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GRANDES
M. Mollcy a raconté la longue lutte SQutenue par les Provinces-Unies des Pays-Bas contre la puissance espagnole, et son livre est reste l'un des monuments historiques les plus importants de notre temps. 11 avait mené son œuvre jusqu'au moment on, (le guerre lasse, l'Espagne consentit, après quarante ans d'efforts inutiles, à une trêve de douze ans. La morgue de ses négociateurs n'avail pas voulu s'abaisser complètement devant les Hollandais : ils s'étaient refusés a reconnaître l'indépendance des
Provinces-Unies d'une façon explicite et définitive ; ils se déclaraient seulement dans Uarticle premier de la trêve « contents de traiter avec lesdits seigneurs estats généraux des Provinces -Unies, en qualité, et comme les tenant pour pays, provinces et estats libres. »
M. Motley a continué dans « la vie et la mort de Jean de Barneveld » Thistoire de la Fondation de la république des Provinces- Unies, et l'on retrouve dans ce second ouvrage les mêmes qualités, l'art de peindre, la profondeur des vues, une chaleur généreuse, une ironie puissante. Il avait conduit les états jusqu'au triomphe; il les montre au lendemain de la victoire pendant la période qui servit de prélude â la guerre de Trente ans. Cette époque est comme les heures solennelles qui précèdent les tempêtes : on éprouve une sorte d'angoisse singulière pendant l'exposition du grand drame qui devait couvrir l'Europe de sang et de ruines. La Providence, avant de frapper ses coups sur les peuples, semble se préparer en frappant d'abord des hommes, et quels hommes 1 Henri IV, Barneveld. En dépit de son titre, le livré de M. Motley n'est pas une simple biogra-
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phie. Barneveld est la lîgurc autour de laquelle il a groupé riijstoire de l*Europe; les dépêches inédites du grand avocat de Hollande lui ont fourni les éléments d'un ouvrage où la richesse, la profusion des détails, ne font que par instants disparaître une trame forte et unie. M. Motley a pu pendant plusieurs
années fouiller les archives de la Haye; dans leur
poussière, il a su retrouver les fils embrouillés de la diplomatie la plus savante, la plus prudente à la fois et la plus hardie, et il n'est pas étonnant que le politique qui pendant si longtemps avait tenu ces lils ait captivé son esprit, et qu'il Tait suivi avec une sorte de pitié jusque sur Téchafaud où il expia le crime d'avoir trop aimé son pays, et d'avoir un moment servi de barrière à l'ambition d'un de ces hommes qui sont les glaives vivants d'une invincible fatalité.
Au moment en effet où s'ouvre la trêve qui couronnait les efforts des Provinces-Unies, deux hommes les résument pour ainsi dire aux yeux de l'Europe : Uamcveld et Maurice do Nassau , Thomme d'État, le soldat. Maurice, entouré des trophées de cent combats, regardé par tous les hommes de guerre
HARVARD COLLEGE LIBRARY
GRANDES
FIGURES
8 GRANDES FIGUREE HISTORIQL'ES.
souvent jusqu'à 25 millions par an au trésor); mais quand la victoire couronna les efforts des Étals, on put se demander ce que serait en réalité ce gouvernement que l'Europe était forcée de reconnaître. Les Provinces-Unies ne resteraient-elles qu'une ligue ou deviendraient-elles une nation? L'instinct de conservation, plus fort que les traités et les conventions écrites, devait pousser invinciblement vers l'unité politique un peuple dont le territoire avait été artificiellement découpé par l'histoire. Les Provinces-Unies vivaient bien en république, elles avaient secoué le joug d'un souverain étranger; mais elles n'avaient point de haine héréditaire pour la monarchie, et tout s'inclinait naturellement devant Maurice, issu de la branche la plus illustre de la maison de Nassau, prince national dont la grandeur s'identifiait avec celle de la Hollande et qui, à ce titre, avait le vrai caractère des fondateurs de dynasties. Son ambition, s'il en avait, ne pouvait profiter qu'à son pays; il était d assez grande race pour n'être séduit par les caresses ni du roi de France ni du roi d'Angleterre; sa vanité même était une force nationale. S'il ne devenait roi, il fallait que,
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SOUS un nom quelconque, il devînt le maître.
L'homme qui avait livré tant de combats, fait tant «te sièges, se contenterait-il, la paix venue, de donner des fêtes fastueuses comme un Spinola? Contemplez ses portraits^ voyez cette face énigmatiquc, cet œil d'acier, dur et implacable, cette bouche serrée, cette mâchoire puissante, ce front hautain; il affectait la simplicité, portait un costume sombre et ne laissait deviner son rang qu'au cordon de diamants néghgemment enroulé autour de so:i chapeau de feutre. Taciturne commo son père, il passait des heures aux échecs; la guerre était son vrai passe-temps, et les hivers lui semblaient toujours trop longs. 11 était prince et soldat; il avait son père à venger, son nom, sa nation, sa religion à défendre; eh contentant son ambition et ses bines, il pouvait croire qu'il ne travaillait que pour sa pairie. Ayant à choisir, pour remplir ses desseins, enlre le peuple, qui saluait en lui son hivo^y et de petites oligarchies marchandes qui voulaient défendre contre lui des privilèges municipaux et des prérogatives provinciales, il ne devait pas hésiter longtemps. Il se mit avec le peuple
contre la bourgeoisie ; il brisa tout ce qui pouvait menacer Tunité politique de la république naissante.
Un seul homme était assez grand pour lui faire obstacle : c'était Barneveld. Si Maurice était le général de la république, Barneveld en était le repré-psentant politique. Né en 1547 de la vieille et honorable fomille desOllenbarneveld, il avait été quelque temps soldat pendant les guerres de l'indépendance; mais son éloquence, son vaste savoir, le poussaient au gouvernement; nommé à vingt-neuf ans grand-pensionnaire de Rotterdam, il devint un des conseillers de Guillaume le Taciturne. Quand celui-ci périt, ce fut Barneveld qui fit nommer Maurice stalhouder de Hollande, bien que le fils do Guillaume n'eût encore que dix-huit ans. Lui-même en 1580 fut nommé avocat de Hollande : sous ce titre, il devint le premier ministre des Pays-Bas; il regardait Maurice comme son pupille, le fit nommer slatliouder dans les provinces de Gueldre, d'Utrecht, d'Overyssel ; à vingt-quatre ans, le prince était ^tathouder dans cinq des sept Provinces-Unies.
Barneveld avait, sauf en ce qui regarde l'armée, des pouvoirs presque indéfinis. Il était ministre
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des affaires étrangères, et la collection de ses dépêches, consullées avec tant de fruit par M. Motley, est l'histoire de l'Europe pendant une longue période, écrite pour ainsi dire jour par jour. Vers la fin du règne d'Elisabeth, il alla à Londres pour négocier le départ des garnisons anglaises, Il eut avec la reine des entrevues orageuses. Elisabeth exigeait que les États payassent d'abord leur dette à l'Angleterre; elle menaçait sans cesse, si elle n'était payée, de faire sa paix avec l'Espagne. Bar* neveld réussit peu à peu à la ramener à d'autres sentiments. Il obtint une convention avantageuse, et quand il alla prendre congé, la reine lui dit ; € Je vous aiderai, quand vous seriez dans l'eau jusque-là », en montrant son menton. Barneveld releurna en Angleterre pour complimenter Jacques au nom des États, quand celui-ci monta sur le Irône; enfin il prit la part la plus active aux négociations qui amenèrent la trêve de douze ans. C'est à ce moment que s'ouvre le grand drame que raconte éloquemment M. Motley dans son livre : le duel entre Maurice et Barneveld. Au lendemain pour ainsi dire de la paix, l'antagonisme commence.
Louise de Coligny, la quatrième femme et la veuve de Guillaume h Taciturne, alla, à Tinsligaliôn de Maurice, demander secrètement à Bameveld si, dans Tintérèt des Provinces-Unies, il n'y aurait pas lieu de mettre la couronne sur la tête de son fils. Elle aimait Barneveld; celui-ci la vénérait profondément. 11 lui déclara que son dévouement à la maison d'Orange ne pouvait lui faire accepter cette pensée. Maurice avait des pouvoirs royaux, il était capitaine général et amiral général de cinq provinces. 11 avait hérité de toutes les prérogatives des anciens ducs de Bourgogne, de Charles V lui-même; on augmenterait tant qu'il voudrait ses pensions, on ajouterait à ses dignités; mais la Hollande sortait meurtrie des mains d'un roi, elle avait presque toujours été en rébellion contre ses anciens maîtres : il ne fallait point lui parler d'une nouvelle royauté. Louise de Coligny fut convaincue par ces arguments; elle raconta la conversation à Maurice, qui l'écouta froidement et sans rien répondre'. Barneveld avait à ce moment soixante-deux ans,
1. Voy3z les mémoires de Louis Aubéry, seig^nem* da Maurier, 1CS0. — Le père de raiit?ur de ces mémoires était ambassadeur ed Frîince à la Haye.
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Maurice n'en avait que quarante-deux : ce dernier avait passé vingt ans à faire la guerre, mais pendant trente ans le premier avait occupé le principat politique. Orateur, écrivain, diplomate, financier, U était à lui seul en Hollande plus que Sully, Yilleroy, Jeannin, n'étaient en France à côté d'Henri IV. A cette heure critique de l'histoire, le sort de la France comme celui de la Hollande était dans les mains de deux hommes; mais, tandis que l'ambilion et l'envie s'apprêtaient à séparer dans les Provinces-Unies le prince et le ministre, en France rien ne pouvait les diviser, car l'un élait le roi. C'est l'avantage des monarchies d'incliner les plus grands noms devant un homme qui représente la patrie. On a vu quelquefois dans les démocraties de beaux exemples d'union; Scvvard et Lincoln ont défendu ensemble l'Union américaine contre des
Klals rebelles, la constitution américaine est déjà assez ancienne pour tenir la place d'un roi. Quels prodiges n'eût pas accomplis l'union cordiale, généreuse, patriotique, de deux hommes tels que Maurice et Barnevel ! ! Malheureusement ils ne Irouvaieit rien au-dessus deux, ni une dynastie.
ni (le vieilles institutions. La forme du gouvernement était trop élémentaire : les municipalités, qui se recrutaient dans l'oligarchie marchande, envoyaient leurs délégués aux assemblées provinciales; les sept assemblées provinciales nommaient des députés aux étals généraux. Les droits des états provinciaux, des états généraux, n'étaient définis par aucune loi. Si Tépéc de l'Espagne n'avait été sans cosse tournée vers la Hollande, la discorde eût promptement séparé les provinces et les villes; la Hollande n'était ni république, ni monarchie, ses frontières politiques étaient aussi vagues que ses frontières naturcllxîs.
La passion religieuse, l'intérèl du protestantisme, pouvaient-ils du moins servir de ciment à une confédération dont les liens étaient si lAches? La Hol-» lande s'était d'abord révoltée contre l'inquisition espagnole; mais les plus terribles excès et l'amour mémo de la patrie ne déracinent que lentement la foi. La moitié des habilants élaient encore fidèles à la religion catholique, et les proteslanls vainqueurs se déchiraient entre eux. Un schisme avait failli éclater dans l'église proleslanle quand Arminius,
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en 4603, fut nommé professeur de théologie à Leyde. Goraar avait soutenu contre lui la doctrine orthodoxe de la prédestination. L^ foi populaire était le calvinisme le plus rigide : c'était celle des huguenots français, des puritaine d'Ecosse et d'Angleterre; les doctrines plus douces d'Arminius avaient trouvé créance dans la bourgeoisie aisée des villes. La guerre avait longtemps étouffé les germes, de ces dissensions ; mais dès que la trêve militaire, fut signée, la trêve religieuse fut dénoncée. Si aujourd'hui même, dans notre vieille Europe, il semble impossible de séparer l'Eglise de l'Etat, cette séparation ne pouvait se faire dans un temps ou les États luttaient entre eux au nom de la foi. Le prolestanlismc avait couru, comme une traînée de poiulre irrégulière, à travers F Allemagne, découpée en une multitude do principautés, et chaque prince si petit qu'il fût, se croyait le droit de dire : cvjiis JVijfio ejus religio. L'Angleterre n'était sortie de l'orthodoxie catholique que pour entrer dans une orthodoxie anglaise. Il fallait bien que la Hollande eût son orthodoxie, qu'Arminius triomphât de Gomar, ou Gomar d'Arminius. Deux hommes seuls,
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Ifts deux conducteurs politiques de la France et de la Hollande, eurent le rêve de la parfaite tolérance, et Tun finit son rêve sous le poignard, l'autre sur récharaud. Henri, qui allait à la messe, se souvenait du prêche, BarneVeld, tolérant jusqu'au scepticisme, avait pris pour devise, comme son grandpère : nil scire tuiissima fides. 11 tenait pour la religion protestante, mais voulait réserver premièrement rindépendance religieuse de chacune des Provinces-Unies, en second lieu les droits souverains de l'Etat sur l'Eglise. Le gouvernement des petites églises hollandaises appartenait, par moitié aux clercs, par moitié aux laïques; les fanatiques voulaient le donner tout entier aux pasteurs, non pas afin de rendre l'Église indépendante du gouvernement civil, mais dans le dessein de subordonner le gouvernement civil aux docteurs. Ils prétendaient établir une théocratie calviniste. Les formules théologiques couvraient encore ici riioslilité naturelle entre la riche bourgeoisie, qui voulait garder le gouvernement des églises et des synodes, cl le peuple, mené par les prêcheurs, jaloux de toute aulotorité qui n'était point spirituelle.
Nous venons de montrer quels germes de discordes fermenlaient dans cette petite république, qui venait de jouer un si grand rôle dans les affaires de l'Europe. Henri IV lui en destinait un plus grand encore. Personne plus que le roi de France n avait admiré la politique de Barneveld. Sully, d'esprit plus implacable, trouvait que les Provinces-Unies avaient eu tort de consentir à la trêve; le vieux huguenot tenait ferme pour la cause protestante, il harcelait sans cesse le roi, lui montrant qu'après des années du règne le plus glorieux et le plus prospère il était toujours entouré d'ennemis; la reine appartenait à l'Espagne; deux ministres, Villeroy et Sillery, étaient d'anciens ligueurs, Épernon était un ennemi. Aerssens, l'habile ambassadeur des État?, voyait sans cesse le premier ministre
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et le roi. Il raconte à Barneveld dans ses dépêches qu'à de certains moments le roi pressait Sully de se convertir. Un jour, il croit Sully perdu. Henri s'était laissé aller jusqu'à dire qu'il traiterait le duc comme le maréchal de Biron, et le ferait aussi petit qu'il l'avait fait grand. Ces boutades ne duraient pas ; le roi savait que son ministre grondeur, haï de la cour, vain, d'humeur soupçonneuse et triste, était son vrai, son seul ami. 11 avait deviné aussi dans Barneveld un allié sûr, plus dévoué à la France qu'à l'Angleterre, familier avec tous les ressorts de la politique européenne. « Sa majesté, écrit Aerssens (le 9 février 1609), admire et vanto votre sagesse, qu'elle croit nécessaire à la conser* vation de notre pays, vous estimant un des plus rares et sages conseillers de notre âge. »
On sait comment tout d'un coup la paix se trouva menacée par l'ouverture de rhéritagc des duchés de Clèves, de Berg et de Juliers. Les projets mûris par le roi pendant plusieurs années allaient se faire connaître. Ces territoires étaient placés comme une pomme de discorde entre la France, rAUemagne, les Provinces-Unies, les Pays-Bas espagnols. 11 était
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bien loin de la pensée du roi d'entreprendre une croisade religieuse; il savait mieux que personne que dans toute PEurope les passions religieuses étaient un instrument des princes. Il ne songeait qu'à la grandeur de la France, comme fit après lui Richelieu; il voulait a couper la veine jugulaire do la prétendue monarchie universelle du roi d'Espagne, I comme le dit une dépêche d'Aerssens à Bar^ neveld. L'archiduc Léopoid se jeta dans Juliers; son plan était celui-ci : séquestrer les duchés au nom de l'empereur; si le coup réussissait, revenir à. Prague, délivrer l'empereur du joug importun de son frère Mathias, recevoir en récompense la couronne de Bohême et la promesse de l'empire, Henri IV et Barneveld déjouèrent ce projet; les duchés furent occupés avec leur consentement par l'électeur de Brandebourg- et par le palatin de Neu*bourg. « Léopoid à Juliers, dit Henri IV, c'est un. furet dans un trou de lapin. » Il fit avancer ses troupes vers Luxembourg, amassa son armée prés de Metz, Toul et Verdun. 11 reçut à Monceaux avec la plus grande liauteur Teynagel, le ridicule envoyé de Léopoid, et lui déclara qu'il soutiendrai! les
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princes, qui avaient établi leur condominium dans les duchés. Jeannin était présent à . Tentrevue, a bien que, dit Aerssens dans sa dépêche, le roi n'eût pas besoin de pédagogue en cette occasion. » Il fit la même déclaration à l'envoyé des archiducs de lîruxelles. L'empereur lui dépêcha, pour explif[aer ses intentions, un jeune prince de Hohenzol- Icrn, îlgé de vingt-trois ans seulement. « Que ferezvous, lui dit ce jeune homme, que la timidité rendait audacieux, pour protéger les princes au cas où l'empereur leur commanderait de vider les provinces qu'ils ont injustement occupées? — Il n'y a que Dieu qui puisse me contraindre à dire plus que je n'en veux dire, répliqua le roi. C'est assez que vous sachiez que je n'abandonne pas. mes amis dans une juste cause. L'empereur peut beaucoup pour la paix générale. Qu'il ne prête point son nom pour couvrir une usurpation. »
La guerre semblait inévitable : le roi achetait déjà ses chevaux; pourtant tout était encore suspendu à un fil. On sait comment l'amour d'Henri IV pour la princesse de Condé, réfugiée à Bruxelles, tantôt pi'écipita, tantôt traversa ce qu'on estcon-
venu dé nommer le grand dessein. Tous les incidents de ce roman, dont la trame est mêlée à l'histoire, ont été racontés par M. le duc d'Âumale dans son Histoire des princes de Condéj et les dépêches hollandaises tendent à prouver qu'il ne se trompait pas quand il cherchait à démontrer que « Tardcur amoureuse du roi n'était pas le vrai motif de sa politique... Ce n'élait pas comme un paladin qu'il allait faire la guerre, c'était en grand capitaine et en grand roi . > M. Mollcy se complaît et s'attarde à ces instants solennels qui précèdent la fin lamentable d'Henri. Il recueille pieusement toutes ses paroles. « Je suis encore assez verl, disait le roi à Aerssens, pour mener une armée à Glèves. J'aurai bon marché de ces provinces; mais ces Allemands (il parlait de Brandebourg et de Neubourg) ne font que manger et dormir. Us auront le profil et
me laissent l'ennui. N'importe, que les Etats se tiennent prêts. » Le roi, avec 35 000 hommes, appuyé par 44 000 hommes commandés par Maurice, devait prendre les duchés. Le duc de la Foi^ce commandait une armée dans les Pyrénées. Enfin Henri IV donnait sa fille, par un traité secret, an fils
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aînc du duc de Savoie pour acheter son alliance; le duc entrait en campagne avec 12 000 hommes, appuyés par 15 000 Français, sous les ordres du maréchal de Lesdîguîères. Henri IV promeftait le Milanais au duc de Savoie, « et pourtant on proposa de demander au duc le duché de Savoie en contreéchange des secours du roi et de la cession de ces titres, en outre la ville de Gennes avec plain-pied en Italie *... j>
Henri IV désirait ardemment que Barneveld vînt le voir à Paris. Il aurait Voulu le tenir, le fasciner. Il le demandait sans cesse, mais l'avocat de Hollande était retenu par la crainle de déplaire au roi d'Angleterre, jaloux du roi de France. Il ne voulait pas paraître se livrer tout entier* Son ambassadeur l'alarmait par instants, lui écrivait : « Tout peut encore s'évaporer en fumée, si la princesse revient^ » La souveraineté des Provinces-Unies n'était pas si bien établie qu'elles pussent mécontenter un seul de leurs alliés ; Barneveld, en vrai patriote, marchandait un peu son amitié, cachait ses inquiétudes, ses antipathies et ses préférences sous les formes
Dépêche (l'Aerssens, du 20 février
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banales d'une diplomatie correcte. La finesse presque miraculeuse d'Henri IV avait devine la haine secrète de Maurice pour Baril aveld ; il sent^iit dans le premier tin ami de T Angleterre, dans le second un ami de la France. A propos de quelques troubles qui eurent lieu à Utrecht, Aerssêns écrit à Barneveld(3 avril 1610) : « Le roi désire que tout soit pacifié le plus tôt possible, de façon que les affaires publiques ne souffrent point d'embarras; mais il traint, m'a-t-il dit, que ces troubles ne fassent naîlre quelque nouvelle jalousie entre le prince Maurice et vous-même. Je ne comprends pas ce qu'il veut dire, bien qu'il m'ait tenu ce langage Irès-explicitement et sans nulle réserve. Je n'ai pu que répondre que vous vivez ensemble dans les meilleurs termes, en parfaite amitié et intelligence.» Barncveld, ne pouvant aller lui-même à Paris, y envoie son beau-frère en mission extraordinaire; il fait partir en même temps son frère pour Londres afin de tenir la balance toujours égale entre ses de\i% alliés. Le roi Jacques, qu'Henri IV appelait familièrement maître Jacques, fait sonner bien haut le prix de son alliance ; mais déjà, caressant le rêve d'un
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mariage espagnol pour son fils, il ne parle que de maintenir la paix. Il va jusqu'à invoquer ses droits sur les Pays-Bas. Henri au contraire, exaspéré par la conduite de Gondé, irrité contre l'Espagne, sentant l'heure propice, veut « découpler les chiens i, entraîner rapidement' le duc de Savoie avant qu'il n'ait eu le temps de mettre son alliance aux enchères. Il reçoit avec les plus grands honneurs Van der Myle, le beau-frère de Barneveld, et ses deux collègues, mais exprime tout d'abord le regret que Barneveld ne soit pas venu lui-même « la bride sur le cou », et se plaint de la lenteur et de la timidité de messieurs les états. La première entrevue fut orageuse; le roi ne déguisa point sa mauvaise humeur. Il se plaignit qu'on ne lui eût pas envoyé quelqu'un qui eût des pleins pouvoirs. Son ton prend une étrange majesté. « Il y a trois choses, dit-il, qui me font vous parler librement. Je vous pai'le comme à des amis qui me sont chers. Je suis un grand roi et dis ce que je veux dire. Je suis vieux et connais par expérience le train du monde. Je vous le dis, il est important que vous veniez à moi fermes et résolus sur tous les points. »
On éprouve une sorte de piété en relisant dans les rapports hollandais les dernières effusions de cet homme qui avec quelques travers fut si véritablement grand. Henri méditait, après une courte et décisive campagne, de donner à TEurope les bienfaits de l'ordre, de la lolérancc et d'une paix durable. « Je ne serai pas toujours ici, dit-il après un moment de silence, et n'aurai pas toujours le prince Maurice et quelques autres hommes qui connaissent parfaitement l'état de vos affaires, Que messeigneurs les Etats se lèvent et agissent f| tandis qu'ils les possèdent. Mardi prochain, je ferai , couronner la reine à Saint-Denis; jeudi, elle fera son entrée à Paris. Le jour suivant, vendredi, je partirai. A la fin du mois, je passerai la Meuse à Mézières ou aux environs. »
Toutes ces paroles furent transmises aux Etats dans un rapport qui n'a jamais été publié. C'est le 6 mai que le roi disait : < Je ne serai pas toujours ici. » Le 14 mai il était tué par Ravailiac. La France était décapitée^ plus à plaindre que la Hollande : celle.-ci gardait Maurice et Barneveld. Rien n'était changé à la Haye, tandis qu'à Paris la reine,
Concini, Bouillon, Épernon, Condé, se disputaient les dépouilles d'un grand règne, que Sully élait disgracié, que Villeroy reprenait la direction des affaires étrangères. Le vieux secrétaire d'État, rompu sous quatre règnes aux affaires, n'avait ni générosité ni grandeur; il avait été ligueur, il aimait avant tout le pouvoir et Târgent, mais 11 n'était pas dénué d'une sorte de patriotisme pour ainsi dire professionnel. 11 pleura en recevant la première visite d'Aerssens. « Pauvre France, soupirait-il sans cesse. y> — « Vous trouverez tous les conseillers de la reine, dit-il, ardents a remuer dans un sens diamétralement opposé aux vues du feu roi. i La reine aussi pleura en recevant la visite de condoléance de renvoyé hollandais : elle serait fidèle aux plans de son époux, elle maintiendrait ses alliances, elle protégerait les deux religions. Ces phrases n'étaient que sur les lèvres. Barneveld envoya bientôt Van der Myle en mission exti'aordinaîre pour offrir les condoléances solennelles des États. Villeroy, à travers ses larmes, i.e cacha point que la France pendant une minorité serait incapable de rien entreprendre. Les prin/i^^ se tnain-
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tiendraient bien dans les duchés avec l'aide seule des États. La France n'était pas sûre du roi Jacques, I( ne nommait point l'Espagne, mais il ne songeait assurément qu'à cette puissance. Que pouvait ViU leroy quand tous les princes du sang penchaient do côcôté?*
Qu'allait devenir la Hollande}? On tdla lo roi Jacques, mais ce grand théologien se contenta de faire des sermons aux États, Il leur recommanda l'union et leur donna ses vues sur la prédestination, Leduc de Savoie, pris au piège, envoya son fils en Espagne pour implorer son pardon. Venise tremblait. Les Hollandais restaient seuls, et seuls ils se mirent en campagne. Le 13 juillet 1610, Maurice avec 13000 hommes de pied, 3000 chevaux et trente pièces de canon, marche droit sur Juliers et cnconfimence le siège. Après une défense honorable rarchiduc se rend, à la condition qu'on le laissera décamper avec ses troupes. Il part, s'en retourne lentement par l'Alsace et la vallée du Danube, et, pillant partout sur son chemin, ne s'arrête que devant Prague. L'audace de Barneveld et de Maurice avait étonné l'Europe. L'archiduc de Bruxelles n'a-
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vait pas osé empêcher le passage des convois de Maurice. Le maréchal de la Châtre était arrivé, avec le contingent français de 80ÔO hommes promis par les derniers traités, au milieu du siège ; Maurice le garda auprès de lui pour être témoin de son triomphe. Il Tavait vu arriver presque à regret, et^ il 6ût sans doute préféré faire tout seul la loi à l'empereur d'Allemagne. La France offrit un instant de se substituer à l'empereur et de tenir les duchés sous son propre séquestre. Barneveld n'eut pas l'air de comprendre cette ouverture; Maurice laissa une garnison à Juliers, et s'en retourna tranquillement à la Haye.
Les années qui suivent sont presque entièrement remplies en Hollande par les disputes religieuses. On comprendrait mal ces luttes, si Ton n'apercevait pas les dangers politiques qui leur donnaient pour ainsi dire l'aiguillon. Malgré le triomphe pi^esque insolent de Maurice, jamais la Hollande n'avait eu plus de sujets d'inquiétude et de défiance. En France elle avait presque tout perdu en perdant Henri IV; toutefois, avec une sagesse extrême, Barneveld restait fidèle à la cause de la couronne, sachant bien que la monarchie française renouerait toi o.u tard les fils coupés par Ravaillac; il tenait pour h reine en dépit de tout, tandis que Maurice de N^çs^iu, allié de Bouillon, favorisait ouvertement les princes rebelles, et qu'Aerssens, l'ambassadeur de [lollandc, était si mole à leurs intrigues que le gou-
vernement français finit par demander son rappel. Aerssens, longtemps honoré de Tamitié d'Henri lY, n'avait pas su rester un froid témoin des désordres de la cour nouvelle. On avait surpris les dépêches où il annonçait à son gouvernement que la condition mise par l'Espagne à la promesse d'une infante pouple jeune roi était l'abandon formel de l'alliance hollandaise. Il ne pouvait rester à Paris; revenu iSi la Haye, il comprit bien vite que la Hollande ne garderait pas longtemps deux tôtes : entre Barneveld, qui préférait l'alliance française, et Maurice, enclin à l'alliance anglaise, il n'hésita pas. Il devint l'ennemi le plus dangereux de l'avocat de la Hollande. Bar ne veld savait mieux que personne combien l'alliance de Jacques était peu sincère. Le roi d'Angleterre voulait une infante pour son fils et, pour être plus secret, son désir était mille fois plus âpre et plus importun que celui de Marie de Médicis. Aussi semblait-il qu'il voulût toujours avoir une querelle prête avec la Hollande ; tout sujet lui était bon pour bouder, menacer, prêcher. Il n'était pas seulement l'allié ombrageux des États, il s'érigeait en directeur spirituel. Il entra dans une
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grande fureur quand l'université de Leyde donna une chaire à Vorstius, ami dô Théodore de Bèze et suspect d'arminianisme, Jacques faisait écrire par 8on ambassadeur ; « L'amitié du roi et l'hérésie de Vorstius sont incompatibles. » Barneveld craignait d'irriter le roi d'Angleterre, mais il ne voulait pas se laisser dicter jusqu'au choix d'un professeur. Dans ses dépêches, admirables de bon sens et de modération, il s'efface sans cesse devant les États; les États seuls doivent être juges de l'indignité de Vorstius. Il résistait aux puritains hollandais dé^ chaînés contre Vorstius. Jacques Iqs protégeait ou» vertement, ce qui ne l'empêchait pas de persécuter les pmitains d'Ecosse et d'Angleterre. Ce monarque à double face cherchait partout la controverse.
On rirait de ces misérables querelles, si elles n'eussent couvert les plus noirs desseins. L'ambasladeur d'Angleterre, en sortant de chez Barneveld, allait conspirer contre lui chez Maurice. Qu'importaient à celui-ci Vorstius et les professeurs de Leyde? Il se laissa aller un jour à dire sa vraie pensée : I La prédestination! je ne sais si elle est verte ou bleue. > Mais il voyait dans Jacques un ennemi de
Barneveld, et il écoutait sans rien dire le jargon Ihéologique de l'ambassadeur. Il interrogeait l'avenir, mesurait le prix de ralliance anglaise. Il ne pouvait pas ne point mépriser secrètement < maître Jacques 1» , mais il savait quelles forces puissantes couvrait la frêle royauté des Stuarts.
Le soldat silencieux, on l'avoue presque avec regret, semble avoir eu une vision plus nette de l'avenir que le savant, le noble et généreux Barneveld ; il comprenait qu'aux heures de crise on ne peut rester neutre et planer dans la tolérance. Ildevinait instinctivement qu'en face de la grande croisade catholique qui se préparait contre les puissances protestantes, le peuple hollandais se donnerait à celui qui lui soufflerait le plus de haine. Deux sectes se disputaient le gouvernement, les remontrants qui étaient de simples puritains, les contreremontrants qui étaient des doubles puritains. La théologie et la politique ne faisaient plus qu'un. La riche provinc3 de Hollande était remontrante, arminienne, c'est-à dire à demi tolérante, elle admettait les « cinq points * »; mais à Amsterdam
1. Les «loctrincs des romonlrants sur la prédestination avaient été
même et dans les autres provinces on tenait pour lès « sept points v. Les doctrines les plus sombres convenaient le mieux à une nation qui se souvenait, du duc d'Albe, qui avait eu des martyrs et dont le sang avait coulé à flots. Les théologiens diserts de la grâce et de la demi-tolérance ne pouvaient aller aussi bien au cœur des pauvres gens qui avaient peur de l'enfer, qui ne se croyaient dignes d'être sauvés que par une ardente foi, et qui mesuraient surtout la foi à la haine des infidèles.
Maurice savait, comme Barneveld, que l'indépendance de la Hollande était loin d'être assurée. De toutes parts se levaient les périls; l'Europe était grosse de la guerre d3 Trente ans. Le condominium n'avait pu durer longtemps dans les duchés; le palatin de Neubourg s'était fait catholique pour épouser la sœur de Maximilien de Bavière. Les États alarmés avaient grossi la garnison de Juliers. L'Espagne se plaignait de cette violation de la ncutra-
rcuaies dans cinq articles ou points. Les contre-rcmontrants y avaient répondu par sept points. Les arminiens admettaient que Christ est mort pour tous les hommes. Leurs adversaires disaient qj'il n'était mort que pour les éljs de Dieu, choisis de toute étcr* nil«, et seuls capables d'ôtro réconciliés avec Dieu.
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tralité, el les archiducs de Bruxelles, irrités, per" mirent à Spinola d'entrer dans les duchés. On vit alors la guerre la plus étrange, une guerre en pleine paix et et sans batailles; Maurice et Spinolft se sui» valent, -se fuyaient, avançant et reculant comme des fantômes. Maurice avait dans, son armée Brande* bourg, et Spinola Neubourg. Ce dernier prit Orsoy et quelques autres places, rasa les fortifications dô Miilheim et surprit Wesel, qu'on appelait la Genève du Rhin. Après cette campagne si peu saïi" glante, des conférences s'ouvrirent à Xanten, oii furent représentés l'Angleterre, la France, les Ar» chiducs, les États, les Électeurs de Cologne, do Neubourg et de Brandebourg, et l'électeur palatin. On coupa les duchés en deux morceaux : d'un côté Clèves, de l'autre Juliers et Berg; Brandebourg el Neubourg eurent chacun leur moitié.
Cet arrangement bâtard dura jusqu'à la guerre de Trente ans. La ligue catholique était sans tête depuis la mort de Philippe II; elle allait bientôt en retrouver une. L'anarchie régnait encore dans les États autrichiens; mais déjà Ferdinand de Styrie était désigné pour l'empire. 11 avait été élevé chez
GUILLAUME D'OIUNGE. — JEAN DE BARNEVbLD. 33
les jésuites avec son cousin Maximilien de Bavière'. Ce jeune prince était Théritier présomptif de toutes les couronnes de 1* empereur Maximilien II. On lui avait inspiré Thorreur de l'hérésie ; il la voyait envahir, à la faveur des discordes de la famille impé* riale, la Moravie, la Silésie, les deux Autriches, et la trouvait dans ses États héréditaires de Styrie, dd Carinthie, de Garniole. Prague était un foyer de rébellion. Le protestantisme y était protégé par la I lettre de majesté ». En Bohême, il y avait neuf protestants pour un catholique. Ferdinand fit le pèlerinage de Lorette et de Rome, se promit de rmive la couronne de Bohême héréditaire dans sa maison, de monter au trône impérial et d*exterinitier Thérésie. Si Ferdinand ou ses héritiers n'avaient pas d'enfants, le roi d'Espagne pouvait rédamer sa succession. Cette perspective épouvantait rAllemagne protestante et les Étals.
Il faut se replacer par la pensée au milieu dé cette Allemagne coupée en trois cents petites souvc^ rainetés, imaginer ce qu'était l'empereur des Rd-^ mains et le voir, comme Ghai'les-Quint, avec sa double couronne. Que deviendraient alors la petite
Hollande et la maison d'Orange, quand le roi d'Angleterre lui-même était prêt à mendier une infante? Une force secrète ramenait pourtant loajours Maurice à l'Angleterre; il semble qu'il ait deviné l'avenir réserve à sa maison, et compris que le mariage de TAngleterre et des Stuarts ne serait plus long. Jacques d'ailleurs, quand il désespérait de rien obtenir de l'Espagne, revenait aussi à la Hollande; le sort de Barneyeld, resté fidèle à l'alliance française, fut peut-être décidé dans une entrevue que Maurice eut à Arnheim avec sir Ralph ' Winwood, l'ambassadeur anglais (M. Motley a trouvé le récit de cette entrevue dans les manuscrits des archives de Hatfield). Maurice parle de la nécessité de former une ligue évangélique, qui ferait obstacle aux plans de la ligue catholique ; la ligue évangélique devait embrasser l'Angleterre, le Danemark, la Suède, les princes allemands, les cantons protestants de la Suisse, les Provinces-Unies, les huguenots français; le roi d'Angleterre en serait le chef et le protecteur. « C'est là, dit Maurice, le seul coupe-gorge des complots de la France et de l'Espagne. » — « Et quelle apparence, lui dit Win-
wood, y a-t-il que les Provinces-Uilies entrent dans celte confédération, puisque la foi religieuse y est ébranlée chaque jour? Celui qui gouverne la Hollande est le palron de Vorslius et des arminiens schismatiques. Comment les huguenots français peuventils avoir confiance dans un homme qui est à la dévotion de la France? >> Maurice avoua que Barneveld n'avait nul souci dé la religion, mais, sauf quelques villes, les Provinces-Unies, ajouta-t-il, ne sont pas infectées par l'hérésie. « Il m'est plus difficile de vous satisfaire sur le second point, car je reconnais que Barneveld est tout à fait dévoué au service de la France. Pernlant les négociations de lairèvc, le président Jeannin vint à moi après un diflërend que j'avais eu avec Barneveld, me pria, au nom du roi de France, de bien traiter quelqu'un qu'il avait pris sous sa protection. Les lettres que l'ambassadeur des États en France écrivait à Barneveld, Barneveld les envoya en autographe aux mains deVilleroy. »
Pour comprendre celle perfide accusation, il faut se souvenir qu'on avait volé des dépêches àAersseas; celui-ci, devenu l'ennemi juré de Barneveld,
avait répandu Taccusation dont Maurice ne rougissait pas de se faire l'écho, oubliant qu'il parlait du premier ministre de son pays à l'envoyé d'un souverain étranger. Le prince se répandit sur les dangers que courait son pays, quand la France et l'Espagne avaient l'œil partout, et laissa tomber enfin ces menaçantes paroles : « il faut donc que de bonnes résolutions soient prises pour sauver cet État d'une chute soudaine ; mais en ceci il faut user de modération et de discrétion. »
La conduite de Jacques n'était pourtant guère en harmonie avec les assurances qu'il envoyait à Maurice; la France, même aux mains des anciens ligueurs, était encore moins dangereuse que son hypocrite amitié. « N'oubliez pas, écrivait Barne* veld à Langerac, le nouvel ambassadeur des États, de caresser le vieux gentilhomme. » Il voulait dire Villeroy, qui, si décrépit qu'il fût, menait encore la diplomatie de la France et qui ne voulait pas se mettre tout à fait dans les mailles de l'Espagne. « Ne croyez pas, disàit-il, que la France laissera détruire le duc de Savoie, cela va contre toutes les raisons d'état. » Barneveld voulait, qui pourrait
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l'en blâmer? gagner du temps, attendre la (in de , la minorité du roi de France; il pressentait Riche* lieu. Il respectait le gouvernement légal de la France; il pouvait bien blâmer ceux que blâmait Duplessy-Mornay, fidèle sujet autant que bon hu- Ifueaot. Il savait combien Jacques était peu sûr, ftijfant, capricieux. Le roi d* Angleterre voulait tout régenter, offrait toujours sa médiation; « il ne fal* lait qu'un peu de cire pour arranger Taffaire des duchés. » Parfois il était insolent, menaçait les Klats, il enjoignait à tout le monde de vider les duchési 11 commande aux États de désarmer, se répand en exhortations pompeuses : « hier est le précepteur d'aujourd'hui, etc. » Barneveld le ménageait, répondait à ses textes par d'autres textes, qu'il avait l'habileté un peu dangereuse de tirer des écrits anciens du roi. Ses défiances étaient bien justifiées, car ce bon allié des États pensa sérieusenwat à partager les Provinces-Unies avec la France, n écrivait à Cecil : « Si les États sont si faibles qu'il» n« puissent subsister pendant la paix ou pendant la guerre (il les pressait à ce moment pour le rem* boursement des sommes prêtées par l'Angleterre)
40 GRANDES FIGURES IIISTOIUQUES.
sans que je me ruine pour le faire, cerlaiiiémenl alors mimis malum est eligcHdum ; , . , qu'ils renoncent à leur vaine soif du litre d'État libre et Mdantur inter no5; jeveux dire que leur pays wit partagé entre la France et moi, autrement le roi d'Espagne est sûr de nous dévorer *. » Après avoir beaucoup crié, il finissait d'ordinaire par céder; H rendit à la Hollande les places que des garnisons anglaises occupaient depuis Elisabeth contre une somme de 250000 livres, elles régiments anglais restèrent au service des États.
En 1617, Ferdinand, devenu le chef de* là ligue catholique, fut nommé roi de Bohême, et peu après, en dépit de la « lettre de majesté », la persécution commença contre les protestants. La guerre de Trente ans date virtuellement du 23 mai 1618, le jour où la populace de Prague jeta par les fenêtres du llradschin Slawala un protestant bohème converti au catholicisme et Martinitz, les deux magis* trats qui avaient donné le signal de la persécution. L'élection d'un empereur approchait; le vieil empereur Mathias alla de sa personne avec Ferdinand
Manusc.nt de Hatfield
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Dresde pour demander à l'élecleur, qui était cependant le chef des luthériens, de donner sa voix au jeune roi de Bohême.* « L'empereur était malade, dit M. Motley, le roi Ferdinand était frugal, mais l'électeur était un fort buveur. Ce n'était ni son habitude, ni celle de ses conseillers, de se mettre eux-mêmes au lit : on les y portait généralement; mais Ferdinand voulait être conciliant, et se conduisit aussi bien que possible au banquet. L'électeur était aussi un fort chasseur. Aucun de ses hôtes impériaux ne se souciait de chasser, mais on les mit à la fenêtre d'une maison de chasse, et sous leurs yeux l'électeur et ses courtisans tuèrent 8 ours, iO cerfs, iO sangliers et 11 blaireaux, sans compter beaucoup d'autres animaux. » La chronique raconte de ce Nemrod qu'avant de mourir il avait tué 28000 sangliers, 208 ours, 3543 loups, 200 blaireaux, 18967 renards, sans compter les cerfs et les daims, ce qui faisait un total de 113 629 animaux. 11 est clair, comme dit M. Motley, que le chef du parti protestant n'avait pas vécu en vain. 11 promit sa voix a Ferdinand; on s'embrassait avant Je se battre. L'empereur avait à peine le dos tourné,
que rélecteiir de Saxe célébra le grand jubilé, centième annivei^aire de la réforme. Mathias étant mort peu après, il tint pourtant sa parole; Brandebourg, rélecteur lui-même, le gendre du roi Jacques donnèrent .comme lui leur voix à Ferdinand. Le jeune archiduc fut élu à l'unanimité; mais le jour même ou le résultat du vote ftit annoncé à Francfort, on «ipprit que les états de Bohême avaient prononce* la déchéance de Ferdinand et élu pour roi l'éloeleur palatin.
La guerre était imminente : Maurice résolut, avant d'y jouer son rôle, d'asseoir solidement son autorité dans les Provinces-Unies. Les états de la province de Hollande étaient dans la main de Barneveld; les doubles puritains, les partisans de Maurice, réclamaient un synode national; les états de Hollande se déclarèrent contre le synode en faveur de l'indépendance religieuse des provinces. Barneveldfit plus; il autorisa les villes à faire les levées pour leur propre compte, à défendre leurs temples, leurs fabriques, composées à moitié de laïques, à rooitio de ministres; les municipalités enrôlèrent des waartgelders , armèrent des gardes civiques. A I^yde, la municipalité entoura l'hôtel de ville de retranchements, de palissades, que le bas peuple appela les dents de Barneveld. Maurice était devenu
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le chef avoué des conlre-remonlrants . Gomme il arrive toujours aux temps do révolution, Timaginalion populaire résumait cette lutte entre deux faclions tliéologiques et deux systèmes politiques dans une formule simple, dans un cri : « Orange ou Espagne ! » Orange, c'était le héros, le fils du martyr, le chef victorieux de l'armée; Espagne, c'était Barneveld, bien que toute sa vie il eût lutté contre la tyrannie espagnole, mais il n'avait lutté qu'avec la plume et la parole : son vaste labeur» ses veilles, ses tourments, sa vie usée au service de sa patrie n'avaient eu que peu de témoins. Parc(5 qu'il ne voulait point de persécution, on l'accusa d'être un papiste déguisé. Maurice invoquait volontiers le serment qu'il avait prêté lorsqu'on l'avait nommé stathouder : il avait juré de défendre la religion réformée. Barneveld essayait de lui prouver qu'il y avait place dans la religion réformée pour d'aulres que les purs calvinistes. « Je ne suis pas un théologien, disait Maurice. Faisons venir les ministres, et qu'un synode décide la question. » Un jour, Barneveld, Grotius et d'autres essayent de lui prouver que, si les conlre-remontrants refusent
(UILLALMK D'ORANilE. — JKAN DE BA KNEVELI). 45
de rpcove^r la communion des minii>tros remon- Iranls, s'ils veulent avoir d'autres temples ou s'approprier les temples existants, l'État marche à sa niiue. Maurice mit la main sur son épée : « Il n'est besoin de discours fleuris ni d'arguments savants. Avec cette bonne épée, je défendrai la religion que mon père a plantée dans ces provinces, et je voudrais voir celui qui m'en empêchera ! »
11 fit plus; il quitta la paroisse où il avait coutume d'aller au prêche et se rendit solennellement, au milieu d'une foule immense, à un vieux cloître devenu l'église des dissidents. La procession passa sous les fenêtres de Barneveld. Le gant était jeté : Barneveld le ramîissa, et c'est à la suite de cet événement qu'il obtint des états de Hollande une déclaration contre le synode p.énéral qui devîiit ériger 'anouvelb secte en église officielle pour toutes les '^•'ovinces. Nous voyons ici, dans le microcosme 'hollandais, remuer toutes les passions qui ngitaienl 'Europe; les réformateurs, armés d'abord contre 'a persécution, devenir persécuteurs à leur tour, '<?s fi!s des martyrs changés en bourreaux, les pvinccs au service des églises et. les églises au ser-
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vice des princes, les passions nationales et religieuses tantôt confondues^ tantôt en conflit, enfin, ce qu'il y a de plus vil el ce qu'il y a de plus nobte servant aux mêmes desseins, encore mystérieux.
Personne ne respectait la liberté de l'âme hu^ maine, personne ne trouvait naturelle la diversité des cultes : chaque église foulait dominer la société laïque ; l'idée catholique de la soumission de l'État à l'Église, source et maîtresse de vérité, avait pénétré jusque dans les sectes les plus misérables. Les dissidents ne voulaient pas de dissidents. Fautil s'étonner d'une telle intolérance quand après deux siècles la vision des églises libres, élevées au* dessus de tous les intérêts terrestres, hors des grossières passions humaines, ne travei*se encore que si peu d'esprits, quand chacun, aujourd'hui comme autrefois, veut se faire un bouclier de son Dieu, et une arme de sa foi? Barneveld avait l'tlme véritablement tolérante; il voulait peut-être trop subordonner l'Église à l'État, il demandait dans chaque église une orthodoxie un peu large, un peu facile, pour ne pas multiplier les schismes, il ne lui plaisait pas que les pasteurs devinssent les ré-.
cents de l'État; il repoussait la rigide unité théologique. Malheureusement pour lui, il voulut appviyer le principe de la liberté théologique sur celui le rindépendance provinciale, et la nécessité réclamait l'unité politique, la soumission des provinces à un gouvernement central. Les Provinces- Hnies ne pouvaient vivre à l'état de faisceau toujours' dénoué; la main de fer de Maurice prit ce faisceau ôt le serra de telle sorte qu'elles devinrent une nation.
Maurice résolut trois choses :• établir l'unité religieuse au moyen d'un synode national, affermir l'unité politique en brisant les municipalités, se débarrasser de Barneveld. Nous allons le voir suivre ses projets avec une inflexible dureté. La ville d'Utrecht s'était armée à l'instigation de l'avocat de Hollande, non qu'il désirât commencer la guerre civile, mais il voulait que les provinces eussent en quelque sorte 'eursplaces de sûreté. Au printemps de 1618, Maunée commença une tournée dans les provinces. Il va d'abord à Nimègue avec un grand appareil militaire, convoque les échevins, les réprimande et installe de nouveaux magistrats à leur place. Il continue ainsi
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(le ville en ville dans cinq provinces, et partout dissout les gardes civiques. Une caricature du temp?, raconte M. Motley, représente une balance. Sur un plateau, il y a de vieux parchemins, des chaînes d'or et des robes d'échevin avec cette inscription : « droit sacré de chaque cité »; sur l'autre plateau un volume, les Institutes de Calvin. Le plateau municipal est surveillé par Arminius, le plateau calviniste par Gomar. Des juges en perruque -et en ix)be regardent
la scène; le stathouder, en grand uniforme militaire, entre et jette son épéc du côté des Institutes,
Le stathouder s'embarqua à Kampen pour aller par le Zuiderzée à Amsterdam. 11 y fut.accu6illi avec des transports; le canon salua son approche. H y entra plutôt comme un roi que comme le magistrat d'une république. Maurice se sentait désormais assez fort. Utrecht était le foyer principal du parti provin-. cial attaché à Barneveld; où les articles d'union avaient été signés, était le berceau des libertés bataves. Un beau soir d'été, pendant la kermesse, quand les rues étaient pleines d'une foule oisive parmi laquelle se promenaient les gardes civiques en uniforme, Maurice arrive; il mande les magis-
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Irais. « Vous ne m'attendiez pas, leur dit-il, à votre
fêle. »
Des conférences commencèrent le lendemain en- Ireun comilo des états généraux qui accompagnait Maurice et les états d'Utrecht. Maurice demandait le désarmement des gardes civiques et le synode, t Trois nuits après la dernière conférence, Maurice envoya sous main ordre à des troupes régulières de se trouver en armes à Utrecht le lendemain matin àlrois heures et demie : environ 1000 hommes d'infanterie, outre la garnison régulière de la place, avaient été rassemblés sans biuit de tambour avant trois heures et demie du matin et étaient rangés sur la place du marché. A l'aube, le prince arriva do sa personne, à cheval, entouré de son état-major, sur celte place, un grand rectangle où débouchent les sept ou huit principales rues de la ville. Chacune des entrées de la place avait été gardée par les ordres de Maurice, et le canon était braqué sur toutes les nies. Une seule compagnie de gardes civiques stationnait sur la place. Le prince s'en approcha tranquillement à cheval, et ordonna aux gardes de mettre bas les armes. Us obéirent sans un murmure. Il
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fit rechercher tous les gardes dans la ville entière. Cet ordre fut promplement exécuté, et au bout de peu de temps, le corps entier des mercenaires, au nombre de mille, avait déposé ses armes aux pieds du prince. » On ne brûla pas une amorce; la plume jaune du stathouder avait fait, sans combat, toute une révolution. Les conseillers les plus mutins prirent la fuite, et quatre jours après le stathouder installa un nouveau gouvernement municipal composé de ses créatures. 11 annonça aux nouveaux magistrats qu'il les nommait à vie : Tusage avait été jusque-là de les nommer pour un an seulement. Il donna avant de partir la cathédrale aux contre-remontrants. Peu de jours après, les états généraux, qui étaient dévoués à Maurice, envoyèrent des convocations dans toutes les provinces pour le synode national.
Barneveld était vaincu. Les états delà province de Hollande lui restaient fidèles; mais Maurice s'appuyait sur les états généraux, qui représentaient toute la confédération, sur Tarmée, sur les classes populaires, sur la secte la plus fanatique et la plus remuante. Il avait brisé les municipalités les plus
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arrogantes, il s'était promené dans les provinces sans rencontrer aucune résistance, il avait dissous toutes les gardes civiques. Le 29 août, Barneveld se rendit en voiture aux états de Hollande. Ces états, comme les états généraux, se réunissaient dans le Binnenhof, Tancien palais des comtes de Hollande. Le stathouder habitait une aile du même palais. Quand Barneveld arriva, un chambellan l'avertit que le prince désirait lui parler. Il le suivit; il rencontra bientôt le lieutenant Nythof, des gardes du corps de Maurice, qui l'arrêta au nom des étals gén('raux et le conduisit dans une chambre du palais, (irotius, qui se rendait aux états, fut arrêté le même jour, ainsi que le pensionnaire Hoogerbeets. Tous deux étaient amis de Barneveld. A Utrecht, on arrêta le secrétaire Ledenberg.
Quand on apprit dans la chambre des états de Hollande l'arrestation de l'avocat, la stupeur fut. telle que personne ne parla. Enfin un député se leva et dit simplement : « Vous nous avez pris notre tète, notre langue et notre main ; désormais nous n'avons qu'à rester assis et à regarder. » Faite au nom des états généraux, l'arrestation était bien en réalité
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rœuvrc (le Maurice : huit députés réunis secrètement la veille l'avaient décidée avec lui. 11 n'y avait eu ni enquête ni discussion publique.
Il faut le dire à l'honneur de la France, seule elle osa élever la voix en faveur de Barneveld, mais ce n'était plus un Henri IV qui pouvait plaider sa cause ou un Sully. Il y avait alors à la Haye Un ambassadeur envoyé en mission extraordinaire, M. de Boississe. Il alla avec du Maurier implorer Maurice. a Barneveld, leur dit le prince, m'a personnellement offensé. 11 s'est vanté de me faire sortir du pays comme Leicester. Il est accusé d'avoir voulu semer le trouble dans le pays pour le ramener sous !c joug de l'Espagne. La justice décidera. Les États seuls sont souverains dans cette question. Adressezvous à eux. » — « Bien ne paraît, écrivait du Maurier à son gouvernement, contre les prisonniers. Avant de les condamner on est déterminé à les déshonorer. » Dopuis longtemps, d'infâmes libelles cherchaient tous les jours à salir la réputation du malhcuioux Barneveld; il avait loujoui*s dé-, daigné les flèches de la calomnie, elles seraient tombées sans force à ses pieds; la haine de
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Maurice les ramassa et s'en fit une arme mortelle.
Aussitôt après l'arrestation de Barneveld, Maurice recommença sa tournée dans les provinces. C'était dans chaque ville la même scène : « un régiment ou deux, quatre-vingts ou cent voitures d'équipages entrant par la grande porte et précédant le prince et ses trois cents gardes du corps, des bruits de hallebarde sur les marches du grand escalier de l'hôtel de ville, des biniits d'éperon dans la salle des séances, le conseil appelé devant le stathouder. Les conseillers étaient informés qu'on n'avait plus besoin de leurs services, et on leur permettait de se retirer avec de grands saints. Une nouvelle liste était proclamée qui avait élé préparée d'avance par Maurice et dictée par ses partisans. » Çà et là on essayait Dne faible protestation; à Hoorn par exemple, les Diagistrats osèrent demander pourquoi ils étaient déposés. « Le repos du pays l'exige, répondit froidement Maurice. Il faut que nous ayons des résolotions unanimes dans les états généraux à la Haye. Cela ne peut se faire qu'avec ces changements préliminaires. Je crois que vos intentions sont bonnes,
et que vous avez été de fidèles serviteurs, mais cette fois il faut qu'il en soit ainsi. »
A la décharge de Maurice, il faut dire que ces conseils étaient pour la plupart de petites corporations; ils ne représentaient que des intérêts étroits, des monopoles, des familles, dès privilèges surannés. Ils ressemblaient de tout point aux corporations anglaises que la chambre des communes fui si lente à réformer. Partout le peuple saluait Maurice de ses acclamations; la populace fanatique s'amusait de la déconfiture des arminiens.
Amsterdam était le quartier généi^al des sectaires, des ennemis d'Arminius et de Barneveld. La majorité du conseil de la ville était dévouée aux intérêts de Maurice, mais la minorité était très-remuante, et le stathouder jugea nécessaire de dissoudre tout le conseil. Quand il annonça sa décision, un vieillard de soixante-douze ans, le père de rhistorien Pierre Corneliszoon Hoollt, prit la parole. « Personne ici, demanda le vieux conseiller, n'a-t-il rien à dire en défense des lois et de nos privilèges? » — « Non, lui fut-il répondu. » Il se leva alors, parla avec une grande éloquence, dénonça !a dissolution
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du conseil comme une mesure illégale et inutilp, rappela que le conseil avait toujours été dévoué aux intérêts de la maison de Nassau, et que Toppositioa de la minorité n'avait jamais été factieuse. Maurice écouta avec une méprisante bonté cette harangue. « Grand-père, répondit-il, il faut qu'il en soit fait ainsi cette fois, la nécessité et le service du pays l'exigent. »
Ce fut lout : l'unité était faite, des municipalités dévouées à Maurice étaient partout nommées, le synode national fut convoqué. Le stathouder avait subordonné les villes et les provinces aux états généraux; il avait donné au stathoudérat toute la force de la monarchie. L'histoire ne saurait l'en blâmer; notre siècle a vu quels dangers courent les confédérations quand les confédérés prétendent conserver tous les attributs de la souveraineté. Des flots de sang ont été versés aux États-Unis, pendant la guerre de sécession, pour assurer le triompho de rUnion. La Suisse a lutté les armes à la main contre là ligue du Sonderbund. Maurice ne violait, n'invo-, quait aucune constitution : il était lui-même toute la constitution. II avait mission do défendre la llol-
56 OUANDES FIGURES HISTORIQUES.
lande, et il ne pouvait la défendre, si elle était divisée contre elle-même. Il voulait établir l'unité politique, empêcher les grandes villes de s'armer contre les états ;rindépendance dérisoire de quelques corps d'échevins était peu de chose auprès de Tindépendance d'une nation. L'unité politique était une nécessité suprême dans le nouvel état, sans cesse menacé, qui avait presque autant à craindre de ses alliés que de ses ennemis. L'unité religieuse pouvait sembler aussi nécessaire à Maurice : le temps était passé où il demandai! dédaigneusement si la prédestination était « verte ou bleue »; il avait épousé le calvinisme le plus intraitable, la religion la plus haineuse, la plus propre à soulever, à entraîner, à enivrer le peuple. Les prêcheurs conti'eremontrants étaient ses tribuns, ses trompettes, ses hérauts; mais il méprisait secrètement les théologiens; le récit de leurs querelles importunait un homme habitué à l'ordre des camps ou au silence d'une cour taciturne. Il pensait que la religion des peuples doit être celle des princes. Le synode national, qui devait fixer la liturgie, le gouvernement des églises et le symbole de foi, était à ses yeux une
mesure d'ordre public. Son triomphe était si complet qu'on se demande pourquoi il ne s'arrêta point sur la route de la vengeance : n'était-ce pas assez d'avoir fait plier les provinces el les cités, les états de Hollande et les vieux sénats des villes, d'avoir chassé les ministres arminiens de leurs temples, et el d'avoir livré Féglise à une secte devenue offil cielle? Barneveld n'avait pas levé le drapeau de la guerre civile; dès qu'il avait compris que Maurice îerait le maître, son patriotisme avait fait taire ses alarmes, ses passions et ses répugnances; il cédait, : et c'est à ce moment même qu'on le jetait en prir son, qu'on le dénonçait et qu'on s'apprêtait à le punir comme un traître vendu à la France et à l'Espagne.
Son procès fut une indigne moquerie dé la justice : pas un des jugés ne croyait sans doute aux accusations qu'on portait contre lui. Riclielieu, qui pourtant n'était pas d'âme tendre, fut plus généreux que Maurice de Nassau : il respecta dans Henri de Rohan, longtemps rebelle à son autorité, un grand serviteur de la France; il ne lui demanda que d'aller la serw au dehors, et Rohan accepta l'exil, un exil en-
core actif cl utile à son pays. La Hollande était peut* être trop petite pour contenir à là fois Maurite et Barnevdd ; à Londres ou à Piaris, ce dernier, accablé déjà par les années, aumit gémi en silente sur ringratitude du stathouder et d'un peuple qu'il avait tiré de l'oppression ; jamais il n'eût noué contre cette patrie , qui avait été l'idole de sa vie entière, des intrigués indignes de son grand cœur. Maurice n'en jugea pas ainsi : il n* vait dans un temps où la vie comptait pour peu de chose ; depuis cinquante ans les âmes étaient teni dues par la violence, raidies par la haine et le fanai tisme, dans ces provinces où il semble pourtant qaâ tout doive inviter à la paix : les grands horizoni, les gras pâturages, les eaux endormies, jusqu'à ce vaste ciel traversé de nuées, qui de toutes part! semble envelopper l'homme et lé détacher de II terre.
f Quand l'avocat, dit M. Motley, brisé par l'agi et sa vie de travail, et appuyé sur sa canne, entr dans la chambre qu'on lui avait donnée, après avoi péniblement monté le raide escalier, il fit cette ï^ marque .: « G* est ici l'appartement de l'amiral d*é
l'agon. » C'est là en effet qu'après la bataille de Nieuwport Maurice avait logé son principal prisonnier. Il y avait dix-huit ans de cela : de ses fenêtres, Tavocat de Hollande voyait de l'autre côté de la cour les fenêtres de la « salle de la trêve », où si souvent il avait reçu les ambassadeurs de tous les souverains d'Europe, celles de lia salle des états, où sa parole grave avait tant de fois été entendue avec émotion et avec respect. Il fut tenu au secret pendant sept mois, séparé : de sa femme, de ses enfants; son procès commença colin le 7 mars 4649. On avait pris pour former le tribunal six commissaires en Hollande et deux comnûssaires dans chacune des autres provinces. Tout ilait irrégulier dans la procédure. Barneveld avait été arrêté illégalement; d'après les anciennes char» tss, la détention préventive n'aurait pas dû se prolonger au delà de six semaines. Il n'y avait pas eu d'instruction; on n'avait pas donné d'avocat à l'accnsé, On lui avait refusé tous les documents où il attrait pu trouver les éléments de sa défense.
L'acte d'accusation, un long manuscrit de 486 pages, découpé en 4 25 articles, est conservé dans les
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archives de Ja Haye. M. Molley laisse déborder son mépris et sa colère en remuant tant de mensonges accumulés contre un innocent. Il voit du sang sur cette poussière. Ne sachant où frapper Barneveld, les juges tournent autour de lui, cherchent le point vulnérable. C'est lui qui a permis à Arminius de corrompre l'université de Leyde, lui qui a détendu, soutenu l'hérésie de Vorstius, lui qui s'est toujours opposé au synode national, lui qui a poussé les cités à enrôler des mercenaires, lui qui a prétendu soustraire les gardes civiques à l'autorité du commandant de l'armée, lui qui a averti les échevins de Leyde de l'arrivée prochaine du prince, lui qui a encouragé Utrecht à la révolte, lui qui a diiïamé le prince en disant qu'il aspirait à la couronne, lui qui a excité les provinces à la guerre civile. Les juges b'arrèlent pourtant, ils reculent devant l'accusation de haute trahison, ils n'oseut. La défense de Barneveld fut telle qu'on pouvait l'attendre de lui ; contraint délirer tous les faits de sa mémoire, il parla plutôt comme un sage qui apprend l'histoire à ses contemporains que comme un accusé.
Du Maurier alla aux états, comme les ambassa-
GUILLAUME D'ORAiNGE - JEAN DE BARNEVELD. 61
deurs de France et d'Angleterre avaient droit de le faire, et en présence du prince Maurice il parla en faveur des prisonniers , demanda qu'ils fussent élargis, s'ils n'étaient coupables de haute trahison; illit un éloquent appel aux sentiments de Maurice, elle conjura d'ajouter à sa gloire le lustre de la générosité. La princesse douairière Louise de Goligny, le comte Guillaume, cousin do Maurice, auraient voulu sauver Barneveld. La vieille princesse vit en secret une fille du prisonnier, madame de Grœneveld, elle insista pour que la famille de l'accusé adressât une supplique aux états ; madame de Grœneveld consulla ses frères et refusa : Barneveld eût «pprouvé le stoïcisme de ses enfants.
Le 12 mai, on lut à Barneveld sa sentence dans b chambre qui lui servait de prison. Il apprit avec plus d'étonnement que d'émotion qu'il était con- ^mnc à mort. Il demanda simplement à écrire une Wlre. La voici :
tMa bien-aimée femme, mes enfants, mes gendres cl mes petits-enfants, je vous salue tous avec
?randç affection. Je reçois en ce moment la doulou-
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reuse nouvelle que moi, un vieillard, pour tous les sci-vices rendus fidèlement à ma patrie pendant tant d'années (après avoir rempli tous les devoirs du respect et de Tamitié envçrs Son Excellence le prince autant que le permettaient mes devoirs ofDciels, après avoir témoigné de l*âffection à des geiu de toute sorte et n'avoir volontairement nui i personne), je dois me préparer à mourir demain.
» Je me console dans la pensée de Dieu notre seigneur, qui connaît tous les cœurs et qui jugera tous les hommes. Je vous prie de faire conune moi* J'ai constamment et fidèlement servi messeignenfs les états de Hollande, les ncbles et les cités de Hollande. Pour les états d'Utrecht, souveraine de mon propre pays, je leur ai, à leur requête, donné des conseils loyaux et fidèles pour les préserver des mouvements de la populace et du carnage qut les a longtemps menacés. J'avais les mêmes vues pour les villes de Hollande, voulant que cha^ cun pût être protégé et que personne ne fût mo^ lesté .
D Vivez dans Paffection et la paix. Priez le Dieif
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ut-puissant pour moi, ce Dieu qui nous tiendra •us dans sa sainte garde.
1 De ma chambre de douleur, 42 mai 1619. »
Les états envoyèrent à Barneveld un ministre, Anome Walœus. f avocat, ne le connaissant pas, lui lemanda quel était Tobjetde sa mission. « Je viens ci, dit le prêtre, pour consoler Votre Seigneurie ians ses tribulations. -^ Je suis un homme, dit Saraeveld, et je sais me consoler moi-même. » Il regretta ensuite ce mouvement de fierté, rappela tValœus, lui confia même un message pour Maurice ; il le chargea d'assurer le prince qu'il l'avait toujours lervi avec fidélité. Si dans l'exercice de ses fonc^ lions il avait fait quelque chose qui fût contraire à ies vues, il je priait de lui pardonner et de tenir tes enfants dans sa gracieuse faveur. Quand Maurice inlendit ce message, ses yeux se mouillèrent ; il ex^ prima quelques sentiments de compassion ; il avait toujours, dit-il à Walœus, cherché à retenir Barneveld, à lui faire comprendre ses erreurs. Gomme lous ceux que trouble un remords, il revint longue-; inentsur tousses griefs. Deuxchoses surtout l'avaient
indigné : Barneveld TavaiL accusé d'aspirer à la souveraineté ; à Utrecht, il lui avait fait courir les plus grands périls; mais il pardonnait tout... Au moment où le ministre sortait : « N'a-t-il pas parlé de pardon ? dit-il avec une émotion mal déguisée. — Monseigneur, je ne saurais, en vérité, vous dire qu'il y ait fait aucune allusion, y» Un mot sans doute aurait sauvé le vieil avocat de Hollande : ce mot, il ne pouvait pas le prononcer. If n'eut pas un moment de faiblesse; sa sérénité arrachait des larmes à tous ceux qui l'approchèrent pendant ces heures suprêmes. Il disserta tranquillement avec quelques ministres sur la prédestination, leur fit des questions sur le synode : a On veut retourner au système des conciles. » Il avoua qu'il eût mieux aimé des synodes provinciaux. « Vous avez poussé les choses à l'extrême, dit-il aux ministres, vous n'avez pas été assez doux les uns pour les autres. »
Il passa la nuit sans dormir, écoutant les prières que lui lisait un ministre , l'interrompant de temps à autre pour disserter avec lui. Il demanda vers le matin si Grotius et Hoogerbcels seraient exécutés
avec lui. Pendant celte même nuit, Louise de Coligny tenta de pénétrer chez Maurice ; on lui dit que iburice dormait. Le bon du Maurier essayait eh vain de réunir les états; il écrivait une lettre qui reste aux archives de la Haye, im'plorant la grâce deBarneveld.
Le Binnenhof était rempli dés le matin de milliers de spectateurs. A neuf heures et demie, Barneveld fat mené sur un plam^her de bois qui avait été échafaudé à la haie devant le palais. Il jeta les yeux autour de lui, demanda s'il n'y avait point un cousan, s'agenouilla tout de suite sur le plancher, « Son iomestique, raconte M, Motley, qui le servait avec iutant de calme et de tranquillité que s'il eût été à table, le tenant par un bras ». On remarqua que ni le maître ni le valet, en vrais stoïques et Hollandais, ne versèrent une larme sur l'échafaud.
t La Molle pria un quart d'heure, l'avocat étant toujours à f>:enoux. Il se leva ensuite et dit à Jean Franken : « Vois qu'il ne vienne pas trop près de moi », en lui montrant le bourreau, qui se tenait en vrière avec sa grande épée à deux mains. Barneveld alors déboutonna rapidement son habit de
$e^ propres mains, et le valet Taida à renlever, « Dépêche-toi, dépêche-toi %^ lui dit son maître. Il s'avança sur le devant de l'échafaud et dit au peuple d'une voix forte et ferme : « Ne croyez pas que je sois un traître à cô pays. Je me suis toujours conduit honnêtement] et loyalement, en bon patriote, et comme tel je mourrai. » La foule était parfaitement silencieuse. Il prit ensuite la casquette de Jean Fraiikén, renfonça sur ses yeux et s'avança vers le tas de sable, disant : « Que Christ soit mon guide. Seigneur, mon père céleste, reçois mon esprit. > Quand il fut sur le point de s'agenouiller, te visage vers le midi, le prévôt lui^dît : « Que Votre Seigneurie se tourne de Tautre côté, poyr que le soleil ne soitpas dans ses yeux. ^ Il s'agenouilla en effet, le visage tourné vers sa propre maison. Le valet prit congé de lui, et Barheveld dit au bourreau : c Faites vite, faites vite ». Le bourreau lui emporta la tête d'un seul coup, i
Beaucoup de témoins se jetèrent sur l'échafaud et trempèrent leurs mouchoirs dans le sang. Maurice était resté dans son cabinet pendant rexécution avec le colonel Hautèrive. Il écrivit le même jour
à son cousin Guillaume, qui avait quitté la Haye pour n'être'pas témoin de l'horrible drame : t Les juges ont été occupés de la sentence contre Tavocat Bfumeveld pendant plusieurs jours ; elle a enfm été prononcée, et ce matin, entre neuf heures et neuf heures et demie, elle a été exécutée dans le Bin- Denhof, devant la grande salle. ^ Il ajoutait qu'il M enverrait copie de la sentence, que la famille Au coupable n'avait présenté aucune supplique pour obtenir son pardon.
La sentence, nous l'avons dit, ne prononçait point le mot de trahison. On y ajouta, avant de l'envoyer Mk provinces, une déclaration des états généraux, rt il était dit, en termes vagues, que les états waient reçu des juges diverses informations non spécifiées dans la sentence, et qui donnaient de ferles raisons de douter si Barneveld n'avait pas te en rapport avec l'ennemi de la Hollande. Ce n'était pas assez de tuer un innocent, il fallait eatrager sa mémoire.
Grotius ne montra pas dans sa prison la fiére tranquillité de Barneveld. Pendant que sa femme Usait preuve d'un courage stoïque, il fléchit devant
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la mort; il chercha des excuses, plaida plutôt en coupable qu'en innocent; il parut douter même de celui qui, presque aussitôt après avoir entendu sa propre condamnation, avait dit : « Grotius doit-il mourir aussi? Il est si jeune, et pourrait vivre pour servir l'État. » — Grotius, comme Hoogeibeets, fut condamné à la prison perpétuelle. U chercha sa consolation dans les lettres. Après deux ans de la plus rigoureuse captivité, il réussit à s'évader avec l'aide de sa femme, et alla chercher un refuge en Suède.
La révolution élait depuis longtemps accomplie, et quand Maurice apprit la romanesque évasion, il dit en souriant: « Il n'est pas étonnant qu'on n'ait pas su garder Grotius en prison : il avait à lui seul plus d'esprit que tous ses juges. ». Le stathouder était devenu presque un souvei'ain : l'unité politique, l'unité religieuse, étaient faites. Le mariage de la maison d'Orange et des Provinces-Unies étail devenu indissoluble, il avait été célébré sur ui échafaud. Les nations et leurs minisires s'unissen par les crimes comme par les victoires; il sembl qu'un peuple ne sache plus rien refuser à celu
(jui, pour le servir, a arraché de son cœur toute pitié, qui a renoncé non-seulement au repos, à la paix, au bonheur, mais à TamiLié, à la reconnaissance, à la bonne foi, à la justice. Il se livre prèscpie sans réserve aux hommes qui, a une heure donnée, sont les représentants des intérêts généraux, nationaux, et qui deviennent pour ainsi dire ^ impersonnels. L'instinct politique de Maurice, qu'il . fût ou non inspiré par l'orgueil de race et l'amour du commandement, était juste et en harmonie avec les besoins de la nation. Les doctrines de l'avocat de Hollande affaiblissaient un pays qui se sentait déjà trop faible; celles du stathouder étaient la rude expression du bon sens. Les Provinces-Unies ne voulaient pas un tyran, elles voulaient un chef; elles aimaient leurs libertés locales, mais elles . délestaient bien plus la tyrannie étrangère, et l'anarchie ramenait forcément cette tyrannie.
Maurice de Nassau lient une grande place dans l'histoire ; cependant combien sa gloire serait plus pure, s'il -avait apaisé les discordes intérieures, établi la paix parmi les églises, sans souiller ses Hïains d'un sang inutile ! Le souvenir du malhcu-
reux vieillard qui fut la victime choisie du stathouder hanta longtemps les boui^ëois, les arininiéDs, lous ceux qui s'étaient sentis frappés avec lui. La royauté déguisée sous le nom de stathoudérat, si utile, si nécessaire même aux Provinces-Unies, resta longtemps menacée par les défiances du parti oligarchique. Quand celui qui devint Guillaume III d'Angleterre était encore au berceau, le pensionnaire de Witt, traitant avec Gromwell en 1653, stipula que le stathoudérat serait aboli. Gromwell poursuivait encore dans le jeune prince d'Orange le roi Charles P% et de Witt vengeait Barneveld sur la race de Maurice de Nassau .
Uîi FONDATEUR DE LA MONARCHIE BELGE SYLVAIN VAN DE WEYER»
Tout le monde est capable de ressentir le plaisir <lu sage dont parle Lucrèce, qui contemple du rivage les l'ureurs de la mer et les navires en détresse. Il est des plaisirs plus dilïiciles et plus ûobles : celui d*un homme accablé par le malheur 61 qui jouît encore des triomphes de l'intelligence ou de la vertu, — d'un peuple tourmenté par la fortune inconstante, et qui peut applaudir aux "eureux efforts d'un peuple ami, admirer chez d'autres l'œuvre d'une patience et d'une sagesse
i> Choix d'oimscules philosophiqueêt hUtoriqueê, politiques et lit* Praires de Sylvain van de Weijer, 2 vol.; Londres, 1863. — His-^ ^<N>6 des relations extérieures de la Belgique depuis 1930, pai* ^;lnm van de Weyer, miniitre d'État; Bruxelles, 1874. ^ Syl- *«w «on (te Weyer d'après des documents inéditsi par Théodore ^««le. 2 voL; Bruxelles, 1871*
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politique qui lui ont fait défaut. Certes le sort de la Belgique on 1830 pouvait sembler mille fois plus précaire que celui de la France, et pourtant à quels orages la France n'a-t-elle pas été exposée depuis cette époque, tandis que la Belgique a suivi tranuillement le cours de ses heureuses deslinéesl La charte de 1830 n'est plus qu'un souvenir, la constitution belge est toujours en vigueur; Louis-Philippe est mort, hélas! dans l'exil, Léopold P' est mort sur le trône; la dynastie qui plongeait dans les siècles les plus lointains de notre histoire et
pour ainsi dire dans la terre végétale de la France, a été déracinée et emportée par la révolution; ca Belgique, une dynastie étrangère a peu à peu poussé ses racines dans la Flandre, et aujourd'hui il semble que rien ne la puisse ébranler. Si les mêmes périls, les mêmes méfiances, entourèrent au début la monarchie rajeunie de juillet et la monarchie belge naissante, notre pays a le droit même aujourd'hui de contempler avec un légitime orgueil une nation qu'il a aidée à conquérir son indépendance et doni il n'a cessé de protéger les droits tant qu'ilest resté maître de sa politique extérieure. Arbitres
de l'Europe et redoutés, cette fierté nous siérait peut-être mal : aujourd'hui elle console nos malheurs, et nous pouvons jeter les yeux avec satisfaction sur nos frontières du nord, inviolées et aussi bien défendues par la neutralité belge qud par l'admirable réseau de forteresses de Vauban. Quelque heureuse et généreuse qu'ait été la part qui revient ! au gouvernement du roi Louis-Philippe dans les événements qui ont permis à la Belgique de prendre rang parmi les nations, il est juste de rendre hommage au patriotisme, à la sagesse courageuse de la nation belge, à l'esprit politique de ceux qui l'ont fait sortir de la révolution pour la faire rentrer dans le concert européen. Si l'on veut bien jeter les yeux en arrière, le souvenir de ce qu'était encore l'Europe en 1830, des passions qui l'agitaient, des longs ressentiments que la défaite de Napoléon 'l'avait pu entièrement calmer, l'on devra confesser que la fondation de la monarchie belge fut une Sorte de miracle politique.
La grandeur d'un pays ne se mesure pas toujours ila longueur dé ses frontières. La petite Hollande fiit un moment le centre et comme le nœud de
toute la politique européenne. Son histoire remplit la fin du XV® siècle et une grande partie du xwV siècle. Il arrive d'ordinaire qu'au moment où la fortune appelle ainsi une nation dans la pleine lumière et sur le devant de la scène, elle lui donne une famille, une race qui incarne les intérêts, les besoins, les espérances populaires. On ne peut songer à la Hollande sans penser à Guillaume le Taciturne, à Maurice de Nassau, au prince Frédéric, à Guillaume III. Ce qu'a été la maison de Nassau pour les Pays-Bas néerlandais, la maison de Cobourg, dans des circonstances bien différentes, Test devenue pour lès Pays-Bas belges. Le nouveau royaume était formé de provinces que le sort avait livrées successivement aux ducs de Bourgogne, à TElspagne, à l'Autriche, à la France républicaine et impériale ; après avoir servi de champ de bataille pendant des siècles, il était désormais neutralisé. La Belgique n'avait pas besoin de grands hommes de guerre ; il lui fallait une dynastie pacifique et politique, liée par des alliances aux grandes familles souveraines, servant d'arbitre aux partis qui se disputaient le pouvoir, de trait d'union entre les
cours, de modèle aux monarchies constitutionnelles. Ce n'était pas encore assez : ni les traités, ni les rois n'auraient pu faire vivre la Belgique, si elle n'avait trouvé, au moment où elle se déclarait libre, quelques hommes supérieurs prêts à servir la dynastie nouvelle avec une scrupuleuse fidélité et incapables de l'immoler à leur ambition, assez courageux pour faite une révolution, assez forts pour la régler, assez habiles pour la faire reconnaître de l'Europe et la mettre sous sa tutelle. Parmi ces fondateurs de la monarchie belge, aucun n'a joué un rôle plus important que Sylvain de Weyer. Membre du gouvernement provisoire, ministre des affaires étrangères, il prit part à toutes les négociations de la conférence de Londres; il représenta le gouvernement du roi Léopold I" en Angleterre pendant toute la durée de son règne. Nous allons essayer de raconter une vie qui fut mêlée aux plus grands événements en nous aidant des écrits de van de Weyer lui-même, d'une biographie de M. Th. Juste, ' en puisant dans les souvenirs d'une longue amitié 'H)uée par la parenté et entretenue par de corai&unes aifections.
Sylvain van de Weyer naquit à Louvain le 19^janvier 1802; il fut élevé en Hollande, à Amsterdam; à Fûge de neuf ans, il vit Napoléon P' faire son entrée triomphale dans cette ville ; à onze ans, il fut témoin du soulèvement des Hollandais. Molitor se retira de la ville que Napoléon appelait fièrement la troisième de son empire. Witzingcrode y entra derrière lui, proclama l'indépendance des Provinces- Unies et rappela le prince d'Orange. Ces événements ramenèrent van de Weyer à Louvain, où il acheva ses études et se fit recevoir docteur en droit. Il fut, à l'âge de dix-neuf ans,. nommé bibliothécaire de la ville de Bruxelles et conservateur des manuscrits des ducs de Bourgogne. Il édita en 1825 les œuvres d'IIemtershuis. La philosophie était alors son élude favorite, et il semblait que rien ne
[levait venir troubler une vie consacrée au travail 3t à Tétude ; mais déjà, et presqu'à Tinsu de l'Eulope, la Belgique était travaillée par des besoins nouveaux d'indépendance. Van de Weyer ne se donnait pas tout entier à la philosophie, il étudiait aussi rhistoire de son pays. 11 savait que l'union enire les provinces bataves et les provinces belges n'avait jamais été profonde : l'ancien comte de Flandre s'était toujours brisé en deux parts. Tandis (pe les Pays-Bas bataves soutenaient encore la lutte contre l'Espagne, les Pays-Bas belges laissaient tomber leurs armes; le prince de Parme les ramenait habilement sous la domination espagnole. Qu'étaitce que cette union d'Utrecht, l'ouvrage heureux de îuillaume d'Orange? C'était l'adieu de la Hollande lia Belgique. On ne fait pas aisément violence à la lature, aux mœurs, aux instincts d'une race : la foi irotestanle avait trouvé ses citadelles dans les îles, îs terres basses enveloppées d'eaux et de digues ; i foi catholique avait couvert de ses merveilles les Tandes plaines ouvertes qui s'étendent entre la Ieus3 et la mer. Ces dernières provinces devaient "Blomber sous le joug; elles s'endormirent long-
temps sous la douce autorité des chefs autrichiens. Ce pays presque sans nom, sans gloire, constant enjeu de batailles, dot portée de famille en famille, gardait pourtant une sorte de conscience obscure et persistante de ses droits : il conservait des franchises communales et provinciales ; le vieil esprit des Flandres avait de temps à autre des réveils terribles. Orange avait été plus heureux qu'Egmont et que Horn; mais le sang de ces grands martyrs n'avait pas coulé en vain, et leur souvenir restait toujours cher à la nation.
Les réformes de Joseph II avaient failli soulever la Belgique; quand la révolution française éclata, on chassa les troupes impériales, on prononça la déchéance de l'empereur; les Pays-Bas autrichiens formèrent une confédération républicaine et demandèrent la protection de la France. L'heure de la véritable indépendance n'avait pourtant pas encore sonné. Une nuée de jacobins se répandit en* Belgique, y porta les clubs, les assignats, la confiscation; les églises furent profanées. Dumouriez dénonça en vain ces stupides excès. Perdue après Neerwinde, la Belgique fut reconquise après Fleurus;
mais ce n'était pas une terre libre; elle perdit jusqu'au nom de ses provinces et fut dépecée en départements comme la France, comme un peu plus lard la Hollande le fut à son tour. Les anciens Pays- Bas se trouvaient ainsi confondus dans la servitude ; quand Napoléon tomba, les rois alliés ne voulurent point dissoudre ce mariage; il fut décidé qu'un seul État serait formé de deux contrées « que la nature semblait avoir destinées à cette réunion » .
A qui pouvait-on offrir la souveraineté de ce nouvel État? Le droit de conquête ne peut effacer ks traditions et les souvenirs. Il n'y avait qu'un prince dont le nom fût associé à celui des Pays-Bas; la fortune de sa maison avait toujours grandi et s'était toujours éclipsée en même temps que celle des Provinces-Unies : c'était l'héritier des stathoudeis, le prince d'Orange.
Van de Wey-er a raconté dans de grands détails fe réveil du parti orangiste à la fin de l'empire; on trouvera ce récit dans une lettre écrite en 1 832 à lord Aberdeen et imprimée en brochure sous le pseudonyme de Victor de la Marre (une traduction ^ nom de van Weyer). On sait peu ce qui se passa
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loin du théâtre où marchait Napoléon en personne, les sourdes émotions des peuples longtemps écrasés, les incidents obscurs qui préparaient les grandes catastrophes. Ces faits oubliés montrent pourtant qu'on ne trompe pas longtemps l'histoire; il ne dépendait ni de quelques jacobins, qui, après avoir proclamé la république batave, avaient rempli les antichambres du roi Louis et de Napoléon, ni des souverains qui voulaient refaire une nouvelle Europe, d'étouffer au cœur des Hollandais les regrets et la fidélité qui, après tant de jours de malheurs, les ramenaient à l'illustre maison de Nassau. Dès 1819, le prince d'Orange arriva sur un navire de guerre anglais; il signa ses premières proclamations : « Guillaume, par la grâce de Dieu, prince d'Orange-Nassau ». C'était déjà parler en souverain. Les commissaires du gouvernement provisoire rédi-
gèrent une proclamation où ils disaient au peuple : « L'incertitude qui existait autrefois concernant le pouvoir exécutif ne paralysera plus vos efforts; ce n'est point Guillaume VI que la nation rappelle, sans savoir à quoi s'attendre et quel espoir fonder sur lui ; c'est Guillaume I" qui se présente comme
souverain, conformément aux vœux de ce même peuple qu'un autre Guillaume I" a délivré autrefois du joug honteux de l'étranger. » Van de Weyer nous semble un peu sévère pour ces faiseurs de roi, dont la plupart, il est vrai, avaient prêté tous les serments exigés par la révolution et par Tempire, notamment le serment de haine éternelle contre l'exécrable maison d'Orange (exigé en 4795 de tous les magistrats et de tous les ministres du culte). On assembla des notables, on leur soumit un projet de constitution : sur 475 votants, il n'y eut que 26 voix négatives, et le lendemain 30 mars 4814 la constitution des Provinces-Unies, transformées en monarchie au profit de la maison d'Orange, fut promulguée. « Quand le héraut d'armes, qui avait proclamé tour à tour la convention batave de 1795, et le directoire exécutif, et le conseiller-pensionnaire Schimmelpenninch, et le roi Louis et le grand Napoléon, proclama trois fois Guillaume I", prince souverain des Pays-Bas, aucun applaudissement ne 'ni répondit... » Van de Weyer rappelle à ce propos la scène de Shakspeare où Buckingham raconte à Richard 111 ce qu'il vient de tenter pour le
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faire proclamer roi. a Quand je me suis trouvé à bout d'éloquence, j'ai prié les citoyens pour peu qu'ils fussent amis de leur pays, de crier : Yive Richard, le noble roi d'Angleterre! — Et l'ont-ils fait? — Non, que Dieu me garde! Ils n'ont pas dit un mot; mais, comme des statues muettes ou des pierres qui ne respirent pas, ils se regardaient fixement, pâles comme des morts. » La Hollande, maîtresse absolue de ses destinées, eût encore bien fait de rendre le pouvoir exécutif aux descendants des stathouders.
a Sans aucun doute, disait lord Abeerden le 26 janvier 1831 à la chambre des lords, la Hollande eût volontiers consenti à reprendre son ancienne existence et à jouir de nouveau de sa forme républicaine de gouvernement; mais celte position ne convenait point aux puissances européennes, et elles aimèrent mieux joindre à la Hollande les provinces belgiques. » L'aveu est précieux : il faut bien se souvenir que la Hollande, comme la Belgique, était entre les mains des vainqueurs de Napoléon. Les droits de la conquête et de la force ne s'affichaient pas alors avec une naïve brutalité, ils
n'étaient pas moins irrésistibles. Les puissances alliées venaient de délivrer les peuples, mais elles ne leur apportaient pas la république. La monarchie constiitutionnefle s'imposait à la Hollande, la dysnaslie d'Orange-Nassau s'imposait à l'Europe. L'emban'as ne commençait que pour les provinces belges. Les rendrait-on à l'Autriche? Les Belges se sou- ^'«aaient encore de la douceur du gouvernement autrichien sous Marie-Thérèse, mais l'Autriche songeait alors à concentrer tout l'effort de son ambition en Italie. Les céderait-on à la Prusse? M. Pitt y avait sérieusement pensé. La Prusse était surtout préoccupée de garder les provinces saxonnes. Quand Guillaume I" ouvrit, le 2 mai 1814, la première, «ssemblée des états généraux des Provinces-Unies, il ne fit aucune allusion au futur royaume des P^ys-Bas, Le roi partit peu après pour Paris, et le 20 mai l'artide 6 du traité de Paris statua que « la Hollande, placée sous la souveraineté de la liaison d'Orange, recevrait un accroissement de ter- ''itoirc. » Le mois suivant, les alliés conclurent à '^ndres un traité en huit articles qui fut annexé ^ traité général du congrès de Vienne : une con-
vention spéciale entre l'Angleterre et la Hollande compléta cette œuvre diplomatique. Les Belges furent chargés d'une partie de la dette hollandaise; la Hollande perdit le cap de Bonne-Espérance et l'île de Ceylan.
A peine Guillaume avait-il notifié sa nouvelle dignité aux états généraux de Hollande, Napoléon revint de l'île d'Elbe. Le 20 mars 1815, il entrait à Paris ; le 30 mars Guillaume faisait avec la reine son entrée solennelle à Bruxelles. « Cette royauté, dit van de Weyer, se trouvait ainsi entourée de circonstances analogues à celles qui avaient accompagné l'origine de la souveraineté dans les Provinces-Unies : née au milieu du bruit des armes, proclamée avant d'être légalement constituée, existant de fait, mais non reconnue en droit, la dignité improvisée donnait au prince qui s'en était revêtu un pouvoir dictatorial. » Le prince d'Orange alla du moins la défendre à Waterloo, sur le sol même de la Belgique. Il crut sans doute y conquérir à jamais pour sa race une souveraineté que l'Europe lui avait déjà offerte. On chargea une commission d'élaborer une constitution pour les deux pays réu-
nis par la volonté de l'Europe. On fit des listes de notables en Belgique. « Le 18 août, dit van de Weyer, les députations des notables belges se réunirent à la maison de ville de Bruxelles. Il se trouva que, sur 1323 notables présents aux réunions d'arrondissement, 527 avaient voté pour la nouvelle loi fondamentale qui créait le royaume des Pays-Bas, et qui reconnaissait comme roi le prince d'Orange; 796 votaient contre; le tout se irpuvait par conséquent rejeté. » La gravité de ce vote échappa aux diplomates occupés alors à régler les affaires du monde entier : qu'étaient ces notables si inconnus, consultés pour la forme? leur appartenaitil de déranger les plans conçus dans l'olympe des souverains? La Belgique était nécessaire à ce royaume dont on voulait faire Y avant-mur de l'Europe contre la France. Y avait-il seulement une nation belge? Si elle existait, ne fallait-il pas la punir de s'être si tôt et si complètement livrée à la France révolutionnaire? Dans les états généraux de la Hollande, on avait obtenu d'ailleurs l'unanimité pour l'acceptation du nouvel acte fondamental, et parmi les 796 notables beiges opposants, 126 avaient
formellement déclaré que leur vote n'était motivé que par les articles relatifs au culte. 11 semblait done qu'une grande partie au moins des Belges ne luttait contre la réunion des deux pays qu'en faveur des intérêts de la religion catholique. On se tira d'affaire en ajoutant les voix hollandaises aux voix belges; le roi Guillaume déclara qu'il ne pouvait plus y avoir de doute sur les sentiments et les vœux de la grande majorité de tous ses sujets, et menaça de la rigueur des lois ceux qui oseraient dorénavant révoquer en doute la force obligatoire de la constitution.
Van de Weyer s'indigne contre l'arithmétique du roi Guillaume, « le calculateur le plus habile de l'Europe », et traite de comédie, de parade, cette convocation et ce vote des notables. On serait moins sévère aujourd'hui dans des circonstances pareilles, on se passerait peut-être tout à fait de notables, sinon de constitution. La Belgique n'était pas en état de résister aux volontés de l'Europe. L'œuvre des souverains alliés n'en était pas moins aussi hardie qu'imprudente. Si les deux nations, dont l'histoire était restée séparée depuis la fin du xvi* siècle, ar-
rivaient à se fondre entièrement malgré la différence des langues et des religions, mi souverain français, s'ittspirant des idées d'Henri IV et de Richelieu, pouvait réussir un jour à entraîner dans son alliance le royaume nouveau. Un œil profond pouvait dès ce moment apercevoir dans l'avenir celte grande Allemagne qui commençait seulement à avoir consdence d'elle-même; et qui pouvait assurer que Touvrage fait contre la France ne pouvait pas devenir un jour son boulevard? Si au contraire la fusion des Pays-Bas ne pouvait s'opérer, l'Europe avait inatilement affaibli la Hollande, elle laissait accumuler sur nos frontières des haines qui pouvaient 8*al[ier à nos ressentiments, elle nous offrait une proie en croyant nous opposer une mena(ce. 11 faut le dire pourtant, on pouvait difficilement prévoir alors que les passions religieuses, si affaiblies et si impunément outragées pendant plus d'un siècle, retrouveraient bientôt assez de force pour déchirer les ouvrages politiques construits avec le plus d'art, car, en regardant les choses de haut et de loin, la ({uereUe de la Belgique et de la Hollande fut surtout Joe querelle religieuse.
L'esprit d'indépendance nationale y eut d'abord peu de part; van de Weyer semble le confesser. a Si la maison d'Orange n'eût pas considéré la Belgique comme une proie et ne l'eût pas épuisée d'impôts pour faire face à l'ancienne dette de la république batave,... si le fanatisme de protestant du roi Guillaume contre une religion qu'il flattait en public, qu'il faisait attaquer en secret, ne l'eût ensuite poussé dans des voies d'injustice et de persécution, en un mot, si les conditions du traité de Londres n'eussent pas été pour lui une lettre morte, et le peu de garanties que renfermait la constitution autant de pièges tendus à la bonne foi de ses sujets, il y aurait eu peut-être moyen, malgré la diversité des mœurs, de langue et de religion, d'opérer une fusion lente entre des peuples si différents. » Il serait oiseux aujourd'hui de raconter les griefs de la Belgique. Le mal était de ceux que ni les constitutions, ni les lois ne guérissent. Quatre millions de Belges n'avaient pas plus de représentants aux états généraux que deux millions de Hollandais. La plupart des places allaient aux derniei's. La presse était persécutée, van de Weyer se fil
X)nnaître en plaidant deux fois pour M. de Potter, jui dirigeait le Courrier des Pays-Bas, l'organe de l'opposition belge; il défendit aussi à Gand l'éditeur du journal le Catholique, car libéraux et catholiques étaient à ce moment coalisés dans une pensée d'indépendance nationale. Yan de Weyer, à qui on avait enlevé sa place de conservateur des manuscrits de Bourgogne, ne voulait pourtant pas de révolution ; il se contentait de réclamer des libertés pour son pays. Il quitta la rédaction du Courrier des Pays-Bas après la publication d'un article violent sur la conduite privée du prince d'Orange. Déjà les événements se précipitaient : la révolution de juillet 1830 n'ébranla pas seulement la France; des émissaires se répandirent en Belgique. On criait dans les rues de Bruxelles : « Imitons les Parisiens »; le drapeau brabançon fut déployé; on brûla la maison du ministre impopulaire van Maaneu, on saccagea la maison d'un journaliste ministériel. On effaça, on abattit partout les insignes de la royauté.
Il n'y avait pas eu de résistance contre ce soulèvement; mais le prince d'Orange s'approcha de
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Bruxelles avec 6000 hommes de troupes royales. Les notables de la capitale, assemblés le 38 avril i l'hôtel de ville, avaientnommé une députation, dont van de Weyer faisait partie, pour porter an roi les doléances de la Belgique. Van de Weyer avait rédigé une adresse; le mot de séparation n'y était pas prononcé. Le prince d'Orange envoya un aide de camp de Yilvorde à Bruxelles pour demander à M. le baron Yanderlinden, commandant de la garde bour* geoise organisée pour maintenir Tordre, de veaîr conférer avec lui. M. d'Hogvoorst partit avec vaode Weyer et quatre autres délégués. Après quelques pourparlers, le prince consentit à entrer à Bruxelles sans troupes, avec son état-major seulement. Le prince arriva le l** septembre parle pont de LaekeH) il vit le drapeau brabançon, des barricades, une bourgeoisie silencieuse. 11 resta trois jours à Bruxelles. Le prince craignait d'offenser son père; le spectacle qu'il avait sous les yeux, le langag( qu'il entendait, tout lui faisait craindre cependan que les Belges ne fussent résolus à obtenir au moin une complète séparation administrative. Liège Louvain, Namur, toutes les villes avaient sui^
'exemple de Bruxelles. Van de Weyer flatta Tambiiion du héros des Quatre-Bras, lui montra les avantages d'une combinaison politique qui donnerait deux coaronnes à la maison de Nassau et qui satisferait à la fois les vœux des Belges et des Hollandais. Le prince demanda quinze jours pour réfléchir ; van de Weyer s'engageait à maintenir les choses dans l'état : au bout de ce temps, il serait lui-même dégagé.
Dès le premier jour, nous le voyons prendre un rôle dominant, se placer au premier rang, non par l'art grossier d'un tribun ou d'un agitateur populaire, mais par la netteté de ses .vues, une décision «îourageuse et sagace, par l'autorité d'un bon sens aigu et pour ainsi dire prophétique. Yan de Weyer 3e jeta résolument dans une révolution qui avait un caractère vraiment national; cependant il savait bien qu'aux yeux de l'Europe elle semblerait une simple contrefaçon de la révolution de juillet; il cœmaissait l'esprit altier, persévérant, fécond en ressources du roi Guillaume ; il devinait combien il serait difficile de trouver un roi pour la Belgique, Je fonder une petite république entre tant de mo-
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narchies, et il lui sembla qu'une sorte d'union personnelle de deux royaumes était la meilleure sauvegarde des libertés belges. Il n'hésita pas à siper, le 3 septembre, la proclamation dans laquelle les officiers de la garde bourgeoise s'engagèrent sur rhonneur à ne point souffrir de changement de dynastie et à maintenir l'ordre.
Le roi Guillaume ne voulut pas traiter les Belges autrement qu'en rebelles; il ne lui convenait pas de couronner une révolte, même dans la personne d'un fils; il avait des griefs anciens contre ce fils, dont il redoutait les caprices, l'humeur hasardeuse et l'ambition. En ouvrant ses états généraux, le roi paila en maître irrité, tout en laissant deviner une séparation administrative des Pays-Bas hollandais et des Pays-Bas belges; 40 000 hommes de troupes hollandaises s'approchèrent de Bruxelles; à cette nouvelle, la fureur populaire ne connut plus de bornes. On désarma la garde bourgeoise, suspecte de faiblesse et de trahison; on envahit l'hôtel de ville. Bruxelles se couvrit de barricades. II n'y avait plus de gouvernement. Les Hollandais, sous le prince Frédéric, entrèrent dans Bruxelles, se re-
, tranchèrent dans le parc ; pendant trois jours, leuris boulets répondirent aux balles des insurgés. Ils se retirèrent enfin. Cette agression inutile, à la fois molle et cruelle, déchirait le dernier lien entre la Belgique et la maison de Nassau. Le rêve de l'union personnelle avec le prince d'Orange était fini ; il ne pouvait plus être question de séparation administrative. La Belgique en armes n'était plus d'humeur à traiter avec un souverain détesté; elle ne voulait plus traiter qu'avec l'Europe.
Un gouvernement provisoire avait été nommé le 26 septembre, dont van de Weyer faisait partie avec M. d'Hogvoorst, Félix de Mérode, Gendebien, Charles Rogier. « Le gouvernement provisoire, disait plus tard M. Gendebien au congrès, s'est installé à l'hôtel de ville, ayant pour tout mobilier une table de bois blanc, prise dans un corps de garde, et deux bouteilles vides, surmontées chacune d'une chandelle. La caisse municipale renfermait 10 florins 36 cents, et c'est avec ces moyens que nous n'avons pas désespéré de la victoire. » Dans sa Lettre sur la révolution belge^ van de Weyer lui-même raconte ces premiers jours de 'lutte et de danger.
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« Un gouvernement provisoire s'élablit le 25 septembre au milieu du bruit des bombes et de la mitraille, sans finances, sans employés, ayant pour gouverner un pap en insurrection, en pleine guerre, des plumes, de l'encre et quelques feuilles de papier, mais un courage que le dévouement à la patrie peut seul donner. Eh bien! cinq jours après son établissement, son autorité est reconnue dans la plupart des villes de la Belgique ; le 4" octobre, il forme une nouvelle magistrature, et la justice re* prend son cours naturel et régulier ; il rend la liberté à la presse, établit le droit d'association, abolit les loteries, annule les arrêtés attentatoires à la liberté individuelle, organise une armée, se crée des ressources financières en réalisant la perception régulière de tous les impôts, et, plein de confiance dans la sagesse du peuple, il décrète la convocation d'un congrès national, établit le mode d'élection le plus populaire dont la Belgique avait jamais joui. »
On se souvient que van de Weyer avait deux fois défendu M. de Potter devant les tribunaux. Après les journées de septembre, de Potter, qui était
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banni, accourut de Valenciennes, et fut porté en triomphe par le peuple de Bruxelles. Ue gouvernement provisoire, où figurait Félix de Mérode à côté de van de Weyer, représentait l'alliance nationale des catholiques et des libéraux. De Potter y exigea me place, et on n'osa la lui refuser, bien qu'il apportât de son exil des théories politiques et de& . goûts révolutionnaires qui ne pouvaient plaire à de véritables hommes d'État. Le jour de son arrivée, il harangua le peuple d'un ton qui efiraya M. Plai- ' santj diargé de la sûreté publique. Ce fonctionnaire se rendit au siège du gouvernement; à l'entendre,, de Potter allait s'installer au palais royal et être proclamé dictateur. Van de Weyer, qui connaissait [ bien son ancien client, dit à M. Plaisant : « Avezl TOUS un appartement disponible chez vous? — Oui,. I tout mon second. — Retournez auprès de lui. Offrez-lui votre second. Il acceptera. Il n'y a pas de dictateur au second étage. » Van de Weyer trouva toote sa vie de ces mots, qui n'étaient pas seulement q)irituels, qui étaient des flèches lancées par un rare bon sens.
Le roi Guillaume, après avoir usé mal à propos
de la force, tenta aussi vainement la conciliation. Il envoya le prince d'Orange à Anvers; celui-ci, qui se souvenait de ses dernières conversations avec van de Weyer, lui dépêcha un aide de camp et l'invita à venir conférer avec lui. Van de Weyer fut un moment tenté d'accepter. « Le prince, demanda-t-il à l'aide de camp, commande-t-il la citadelle d'Anvers et les troupes? — Non, répondit l'officier. — Alors retournez vers le prince et dites-lui que j'étais sur le point d'obéir à son invitation, mais que j'ai une horreur instinctive des citadelles où ne commande point Son Altesse royale. » Des ambassadeurs officieux lui furent encore envoyés, notamment le prince Koslowski, et s'abouchèrent aussi avec M. de Mérode. Le peuple de Bruxelles s'alarma de ces pourparlers; van de Weyer et M. de Mérode cinirent devoir publier une note où ils faisaient connaître les ouvertures qu'on leur avait faites : ils déclaraient en même temps qu'ils croyaient n'avoir aucun droit pour traiter au nom de la Belgique, que ce droit n'appartenait qu'au congrès national qui venait d'être convoqué. Le prince d'Orange, qui espérait encore contre l'espérance, n'en lança
pas moins une proclamation où il disait aux Belges : I. le vous reconnais comme nation indépendante. » nies invitait à nommer des députés. « Je me mets, disait-il, dans les provinces que je gouverne, à la lèle d'un mouvement qui vous mène vers un état de choses nouveau et stable, dont la nationalité fera la force. » Le gouvernement provisoire, sans force contre l'opinion publique soulevée, fut contraint de repousser la main qui lui était tendue; il protesta avec indignation contre la funeste amitié qui pouvait le perdre lui-même. Le prince, suspect à son pays, importun ou odieux aux Belges, se relira en AngleteiTe pour attendre l'issue de la crise. Deux jours après son départ, le canon tonnait sur les murs de la citadelle d'Anvers, et le bombardement ordonné par le général Chassé achevait rouvre commencée par les journées de septembre.
La révolution de juillet alarmait l'Europe monarchique, mais ne changeait rien aux traités de 1815; la révolution belge semblait au contraire un défi à ces traités ; elle remettait en question le sort de provinces dont la souveraineté avait toujours été aussi enviée que hasardeuse. Le roi Louis-Philippe, contenant à peine les frémissements de la révolution qui l'avait porté sur le trône, vit avec plus d'appréhension que de joie des événements qui brisaient, il est vrai, un royaume créé en haine de la France, mais d'où pouvaient sortir une guerre générale et une coalition des grandes puissances. Le roi Guillaume avait mis beaucoup d'empressement à reconnaître le nouveau souverain de la France. Louis- Philippe connaissait bien les dispositions des cours, il savait le tsar d'autant plus irrité que la chute de
[]lharles X déjouait ses desseins sur rOrient. ^La Prusse ne cachait pas à ses yeux ses haines et ses longues ambitions ; l'Autriche était liée aux traités de 1815. L'Angleterre seule avait salué de ses applaudissements la révolution de 1830; mais, pour conserver ses sympathies, il ne fallait point lui faire craindre l'annexion ni même la subordination de la Belgique à la France. Autour du roi, il y avait beaucoup d'illusions et beaucoup d'ignorance. Les libéraux, enivrés de leur triomphe, croyaient naïvement que rien n'était impossible à la France, et que l'Europe ébranlée ne tenait plus qu'au fil de leur propre sagesse. M. deGendebien était à Paris; il écrivait chaque jour à van de Weyer, il demandait instamment des pouvoirs pour traiter avec le gouvernement français. « Un moyen, disait-il au mois d'octobre 4830, qui me paraît propre à nous coastituer solidement, à obtenir l'appui même armé de la France, c'est de demander au roi de France et même à la nation française en même temps un de ses fils, particulièrement le duc de Nemours, pour gouverneur général, en garantissant l'hérédité de mâle en mâle. » Le roi ne faisait rien pour
écliauffer le zèle de M. de Gendebien; il y avait bien en Belgique des hommes qui ne croyaient poiol que leur pays pût conquérir une indépendance complète, qui aimaient mieux se donner qu'être pris, et, s'il fallait se donner, la France avait leurs préférences. Toutefois on ne pouvait dire qu'il y eût un gi*and parti véritablement français. La lutte allait s'ouvrir entre les patriotes, qui voulaient fonder une nationalité belge, et les orangistes^ recrutés surtout parmi les grands industriels, qui préféraient revenir à la maison de Nassau. Le clergé catholique belge, qui avait pris une part si active dans la révolution, redoutait les doctrines de l'école libérale française. Le gouvernement provisoire était secrètement divisé. M. de Potter était républicain. Un commencement d'antagonisme se manifestait entre les partisans de la France et ceux de l'Angleterre. La Prusse, la première, avait offert au roi Guillaume son secours ; M. Mole déclara, de la façon la plus nette, que, si une armée allemande se montrait en Belgique, une armée française y entrerail le même jour. La Prusse feignit l'étonnement, et recula discrètement, intimidée par une
m:înace aussi péremptoire. Le roi Louis-Philippe avait pris son parti dès qu'il avait nommé le prince de Talleyrand son ambassadeur à Londres : gagner et conserver la confiance de l'Angleterre, livrer la question belge à TEurope sans entreprendre de la résoudre seul, empêcher à tout prix l'intervention armée de la Prusse ou des autres puissances, tel est le programme auquel sa sagacité s'était arrêtée et qu'il fallait faire accepter de ministères changeants. Van de Weyer avait été envoyé en mission en Angleterre; les tories étaient encore au pouvoir, et l'opposition seule montrait des dispositions favorables à la Belgique. Le roi Guillaume avait officiellement invoqué (dans une note du 5 octobre 4830) le secours de toutes les puissances signataires des articles constitutifs du royaume des Pays-Bas. Lord Aberdeen, à la suite, de cette note, avait provoqué une réunion à Londres des ambassadeurs des cinq cours d'Angleterre, de France, de Russie, de Prusse et d'Autriche. En ouvrant le parlement le 2 novembre, le roi d'Angleterre avait déploré que l'administration intérieure du roi des Pays-Bas n'ait pu préserver ses domaines de la révolte, et exprimé
le profond regret que lui causait la situation des affiiires en Europe. Van de Weyer arriva le jour même où ce discours était prononcé.
Sir John Hobhouse ménagea à van de Weyer une entrevue avec lord Aberdeen. Il déclara au ministre anglais que la résolution des Belges était prise, qu'ils ne se laisseraient point remettre sous te joug, et que, si on les poussait au désespoir, ils se jetteraient dans les bras d'une puissance voisine. Lord Aberdeen lui répondit que la France était d'acccnrd avec les puissances; il connaissait la mission de M. de Gendebien, l'offre de la couronne belge faite au duc de Nemours. — Le piège était bien tendu, van de Weyer ne s'y laissa point choir. Il savait que M. deGendebien n'avaitpoint de pouvoirs pour traiter de la couronne; il communiqua à.lord Aberdeen les instructions secrètes qu'il avait reçues, et lui donna sa parole d'honneur que celles de M. de Gendebien étaient identiques. € Vous voyez bien, lui dit-il, que la question de la couronne n'est point tranchée. » 11 avait bien vite compris que le gouvernement anglais avait bien moins de zèle pour la Hollande que de jalousie de la France. Le lendemain,
le prince d'Orange exprima le désir de voir van de Weyer. Jamais celui-ci n'avait manqué de respect pour les princes de la maison de Nassau; il avait quelque temps espéré que cette illustre famille pourrait donner l'indépendance à la Belgique. Il se tendit donc chez le prince d'Orange, mais il ne lui cdia point que les derniers événements avaient détruit cette espérance. Beaucoup de gens cherchaient à caresser et à entretenir ses illusions, il aimait mieux lui dire la vérité ; le prince le remercia de sa franchise, lui serra la main et versa quelques larmes. « C'est donc pour la dernière fois que BOUS nous voyons? — Pour la dernière fois, et croyez que j'ai le cœur aussi serré que Votre Altesse rajale. »
[ Van de Weyer, placé dans la position la plus difidle, ambassadeur d'une puissance non reconnue, jenoe et sortant à peine de l'obscurité, sut cepenkalj à force de tact, de loyauté, et par une sorte fmtorité innée, conquérir du premier coup le respect universel. Il rechercha tous les concours, il l'en mendia aucun, il se garda de toute bravade eomme de toute faiblesse. Causeur charmant, il sut
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être économe de paroles. Sérieux sans pompe, pressant et courtois, enhardi par la grandeur delà cause qu'il défendait sans se dissimuler toutes les difficultés qu'il aurait à vaincre, il trouva sans peine le ton des grandes affaires. Après lord Aberdeen, il vit le duc de Wellington, alors premier ministre. Il emporta de cette conversation la conviction que Wellington serait satisfait tant que le champ de bataille de Waterloo ne semt pas terre française et que la Belgique ne proclamerait point la république.
Au reste, les derniers jours du cabinet tory étaient déjà comptés : le duc de Wellington et lord Aberdeen dure it bientôt céder la place à lord Grey et à lord Palmerston.
Pendant son absence, van de Weyer avait été nommé membre du congrès national à Louvain et à Bruxelles. Le congrès à peine réuni, van de Weyer rendit compte de sa mission à Londres, et laissa percer, autant que son rôle le permettait, toutes les espérances qu'il avait conçues pendant son séjour en Angleterre. Ce discours, chef-d'feuvre de fmesse, d'élégance et de grâce circonspecte, fit une
profonde impression sur le congrès; van de Weyer fui élu président du comité diplomatique, composé du comte de Celles, de M. Nothomb, du comte d*Arschot, de M. Lehon et de M. Destriveaux. Cette présidence le constituait ministre des affaires étrangères. Le premier acte de la conférence avait été, le 4 novembre, de proposer un armistice, et de prendre pour ligne de l'armistice la frontière hollandaise du traité du 30 mai 1844. Accepter, c'était sembler consentir d'avance à cette délimitation des frontières ; refuser, c'était braver l'Europe entière et la France même, qui recommandait la soumission à la conférence. Une discussion des plus vives s'engagea dans le sein du gouvernement provisoire. De Gendebien voulait refuser l'armistice, van de Weyer convainquit ses collègues que l'armistice n'avait que des avantages pour la Belgique, que tout serait perdu si l'on bravait les grandes puissances. L'acte signé, il offrit sa démission; M. de Gendebien le pria lui-même de la retirer. Van de Weyer avait besoin d'autorité morale, car jamais rôle ne fut plus difficile que le sien. D'un côté, une conférence prétendait régler les destinées de la Belgique ; de Tau-
Ire, un congrès national prenait ses résolutions ou semblait les prendre en toute souveraineté ; il MIait doucement, sans secousses, incliner ces volontés d'origine si diverse à des décisions communes, ménager la fierté des cours et celle du peuple belge, fermer la bouche aux impatiences, aux colères 1^ plus légitimes, conquérir la liberté par la soumission, l'indépendance par une sorte d'équilibre de dépendances.
Sur un point seulement l'accord était facile : ni la conférence ni le congrès ne voulaient la république. M. de Pott^r, le seul membre du gouvernement provisoire qui fut républicain, avait perdu toute popularité. Il avait, le 10 novembre, prononcé le discours d'ouverture du congrès, puis s'était séparé avec éclat de ses collègues en refusant de s'associer à Facte par lequel le gouvernement provisoire remettait ses pouvoirs à l'assemblée. Il avait eu les plus pénibles discussions avec M. de Mérode et van de Weyer. Il avait voulu occuper le premier rang au lieu de jouer le premier rôle, et il fut douloureusement surpris que l'acclamation populaire ne le portât pas à la présidence d'une république. Il se laissa
îhoirdu gouvernement dans l'opposition la plushai<- [leuse, attaqua ses collègues de la veille, et mérita cpie van de Weyer lui écrivît ces rudes paroles : t Yous le savez, je vous ai pendant deux ans et plus sacrifié mon repos, mon temps, ma santé, mon argent, et je le faisais avec joie, de cœur, parce que je vous croyais ami sincère et patriote dévoué ; mais aujourd'hui que vous avez pris le soin de me désabuser, que vous vous êtes montré aussi mauvais ami que mauvais citoyen, je ne vous dois plus ni consefls ni avertissements. »
De Potter appartenait à cette classe nombreuse (Thommes qui font de la politique avec les mots, qui sacrifient les intérêts des nations à une vanité avide-, inquiète et sans merci. Que serait devenue la Belgique, si elle eût pris Potter pour guide, si elle avait 6nré sa frêle fortune à tous les orages du gouvernement républicain ? Ses vertus publiques ne l'en rendaient pas indigne, mais elle tenait assez à ses libertés pour ne point les mettre en péril, et elle pensa avec raison qu'elles seraient moins protégées par un mot qui épouvantait l'Europe que par l'institotion monarchique, réduite au rôle d'arbitre entre
les partis et satisfaite de représenter l'unité nalionale. Potter est oublié, son nom est descendu dans l'histoire comme une pierre va au fond de l'eau, el l'on se souvient à peine aujourd'hui qu'en 1830 il y eut dans le congrès belge quelques voix pour la république. L'immense majorité se prononça pour la monarchie constitutionnelle.
Sur ce point, la conférence était satisfaite; sur tout le reste, les dissentiments commençaient.Le23 novembre, la proposition de déchéance de la maison de Nassau fut présentée au congiès national, et van de Weyer n'hésita pas à la défendre à la tribune. On ne vota pas séance tenante, et le lendemain le comité diplomatique reçut M. de Langsdorff, envoyé par Louis-Philippe, et M. Bresson, secrétaire d'ambassade, et déjà diplomate habile. M. de Langsdorft déclara verbalement, de la part du roi, que l'exclusion de la maison de Nassau pouvait troubler la paix de l'Europe et compromettre la France; il exprima le vœu que la proposition de déchéance fût retirée. Le roi, nous l'avons déjà dit, n'avail que de bons sentiments pour la maison d'Orange il ne nourrissait aucun dessein égoïste à l'endroit d(
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la Belgique et il désirait avant tout garantir la paix. Van de Weyer convoqua un comité secret du congrès, rendit compte de la communication de M. deLangsdoiir, et fut d'avis de passer outre. La démarche isolée deM. de Langsdorff, alors que la Belgique plaidait sa cause devant toute l'Europe, l'avait un peu alarmé; bien qu'il lui en coulât de repousser des avis iuspirés par le plus sincère intérêt, il demanda que la déchéance fût votée le même jour; l'exclusion de la maison d'Orange fut prononcée par cent soixante elune voix contre vingt-huit.
Quelques jours après ce vote, van de Weyer causait avec lord Ponsonby ; celui-ci défendait encore les idées de son gouvernement, qui avait toujours souhaité une réconciliation de la Belgique et du prince d*Orange. Van de Weyer affirmait que le peuple ne voulait aucun membre de la maison de Nassau. € Le peuple! le peuple! dit Ponsonby, ayant huit jours je pourrais vous faire pendre à un arbre du parc par ce peuple dont vous parlez. — Avec du Icmps el beaucoup d'argent, dit van de Weyer, vous fcussiriez peut-être; moi, je vous ferais pendre dans Cïnq minutes et gratis. Ne jouons pas à ce jeu-là. t>
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Et tous deux se prirent à rire et se tendirent la main .
L'accueil que van de Weyer avait reçu à Londres et les services qu'il y avait déjà rendus le désignaient pour représenter la Belgique auprès de la conférence. Il voulut toutefois aller d'abord sonder le terrain à Paris et y pénétrer les pensées intimes du gouvernement français sur le choix du futur souverain. 11 se fit donner des lettres d'introduction par M. de Celles, qui avait épousé mademoiselle de Valence, petite-fille de madame de Genlis; M. de Celles avait été préfet du Zuiderzée, il était membre du congrès et du comité diplomatique. Van de Weyer partit avec M. de Gendebien, qui a donné un récit de cette mission. « Van de Weyer et moi partîmes dans la nuit du 16 au 17 décembre. Nous arrivâmes à Paris pendant le procès des ministres de Charles X... Le ministère était inquiet; Sébastiahi, sans cesse harcelé par les représentants des puissances, élait plus inquiet, plus agité que ses collègues. C'est dans ce moment si troublé qu'il nous donna une première audience. Il était très-préoccupé et ne paraissait nullement disposé à aborder l'objet de notre
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missioa. A une seconde enlrevue, nous trouvâmes M. Sébastian! plus calme, le procès des ministres était terminé ; on avait sauvé leur tête de la fureur du peuple. L'accueil fut assez froid, la conversation lai^issante. M. Sébastian! était évidemment décidé à éviter toute explication sérieuse. M. van de Weyer aborda courtoisement le sujet de notre mission, qu'il développa d'une manière à la fois candide et coflvaincue, comme si elle ne pouvait soulever aucune objection importante. M. Sébastian! l'écouta avec une attention à la fois sérieuse et bienveillante, ! puis il répondit : « Je suis très-partisan de l'alliance delà France avec l'Angleterre, je suis loin de repousser la triple alliance avecla . Belgique ; mais la «tese est prématurée et ne pourra se faire que lorsçie le provisoire sera remplacé par un gouverneoaatsur la stabilité duquel on puisse compter... Quant à l'alliance de famille entre l'Angleterre et la France pour donner une dynastie à la Belgique, la Çïestion est plus délicate ; elle se complique de Tintarrention du père de famille et aussi des sympalUeset des répugnances d'une mère qui est bien peu disposée à sacrifier ses enfants à la politique.
Il faudra du temps, beaucoup de temps, pour mûrir et résoudre les graves questions que soulève votre mission *. » Sébastiani en continuant alla jusqu'à parler d'un fils du prince d'Orange, feignant d'oublier le décret de déchéance porté contre la maison de Nassau.
DeGcndcbien,passionément attaché à la France et dégoûté des froideurs de Sébastiani, écrivit au gouvernement provisoire qu'il fallait faire voter par le congrès la réunion à la France et forcer la main au roi. Van de Weyer n'allait point à de telles extrémités; il revit seul le ministre des affaires étrangères, il le tâta vainement et partit en emportant la conviction que Londres était le nœud des difficultés qui restaient à vaincre. Le roi désirait sincèrement voir la Belgique libre et neutre ; mais, parmi ses ministres et ses ambassadeurs, il y avait des hommes qui n'étaient point trop pressés de mettre finaux angoisses de la Belgique, espérant que les événements pourraient tourner au profit de la France. Sébastiani en 1829 avait eu l'imprudence de dire à lord Palmerston, chez M. le comte de Flahaut, que la
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France devait pousser sa frontière jusqu'au Rhin. M. de Talleyrand avait dépecé trop de royaumes et d'empires dans sa vie pour en avoir perdu tout à fait l'habitude. Tant de prodigieux changements, où la fortune avait toujours mis sa main, pouvaient faire excuser un peu de scepticisme. La petite Belgique ne lui semblait guère qu'un enjeu, et Tidée du partage des anciens Pays-Bas autrichiens s'était plus d'une fois présentée à son esprit.
Chaque cour avait ses visées et ses craintes secrètes: le roi Guillaume profitait de ces divisions, les entretenait avec soin ; la conférence avait, le 20 décembre, déclaré que le royaume des Pays-Bas était dissous, mais elle avait eu soin d'ajouter que « les nouveaux aïTangements ne pouvaient affecter en rien les droits îue le roi des Pays-Bas el la confédération germanique exerçaient sur le duché de Luxembourg. » Le congrès national, le jour même où il avait proclamé l'indépendance de la Belgique, avait eu soin de faire une réserve pour les relations du Luxembourg avec la confédération. Cette question du Luxembourg était au fond de toutes les difficultés. La Belgique voulait garder tout le duché, et l'acheter au besoin
par une limitation de sa souveraineté. MM. de Talleyrand et Sébastiani désiraietnt obtenir quelque diose pour la France, surtout si l'Europe empêchait les Belges de prendre tin prince fraarçais pour souverain. L'Allemagne prétendait tenir te Luxembourg dans les liens de la confédération germanique. Lord Palmerston ne voulait ni d'un accroissement de territoire pour la France, ni d^un roi des Belges fnaiçais; quand ces éventualités semblaient prendre ub corps, il se laissait tombw du côté de la maison de Nassau; sitôt qu'elles s'éloignaient, il s'échauflail pour la cause d'une Belgique qu'il entendait soustraire à toute influence française.
Van de Weyer repartît pour Londres le 1" janvier 1831 avec M. Vilain XTV. Jamais tâche ne fut plus difficile : il fallait obtenir un roi de l'Europe et de bonnes frontières pour le nouveau royaume, ménager toutes les cours, se défendre contre la Hollande, passer habilement du rôle de ministre d'une révolution à celui d'un représentant de l'ordre européen. Van de Weyer était à la hauteur de cette tâche. 11 ne fut pas long à pénétrer les sentiments du cabinet whig. 11 écrivait après son arrivée au comte de Celles:
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I Tout ce que nous a¥ai?iS pu rBcueilIir depuis deux jours se résume dans>ceFS quelques mots : rAnglfir . tenceTeut que la Belgique sait non-seulement indépendante, mais forte, mais heureuse. C'est à ses yeux le seul moyen d'empêcher qu'elle devienne fcançaise. En parlant de là, il y aura moyen d^ame^ ner nos af&irès à bonne fin, même pour le Luxembourg; mais aussi je suis plus convaincu que jamais que la question du chef de l'État est la première qu'il faille aborder et décider. Tout est là. » Il ajoutait que sans doute la France était intéressée à ce que la Belgique ne devînt pas trop forte et ne conservât pas le Luxemboucg. « Je puis me tromper, disait-il, mais il doit y avoir quelque chose de semr blaUe, une pensée de derrière, comme parlait Pascal, qui fait que la France ne nous est pas favorable dans cette affaire. » Il nous semble qu'il se trompait en effet; si le Luxembourg ne nous apparteïïait, il valait bien mieux pour la France qu'il ftt cédé à la Belgique et ne restât pas une sentinelle avancée de la confédération germanique.
Van de Weyer voyait juste quand il pressentait que
les questions territoriales se liaient au choix du futur souverain. Rien d'ailleurs n'était encore plus incertain que ce choix. M. de Celles écrivait à van de Weyer le 31 décembre : t II nous faut le duc de Nemoiirs avec notre indépendance, ou nous sommes forcés par la nécessité de souscrire aux vœux qui se manifestent pour la réunion à la France. » Lord Ponsonby deux jours après écrivait de Bruxelles à lord Palmerston: « L'opinion du pays n'est pas pour la France. » Van de Weyer eut de longs entretiens avec lord Palmerston; il le trouva d'abord hésitant, au moins en apparence : le duc de Nemours était mineur, il fallait une main ferme pour gouverner un État nouveau; pourquoi la Belgique ne prendraitelle pas le prince Léopold de Saxe-Cobourg? Il pourrait épouser une fille du roi Louis-Philippe. On pouvait bien objecter la religion du prince, maisl'internonce du pape Cappocini avait été sondé; le représentant du saint-siége avait formellement déclaré qu'il ne considérait pas le choix d'un prince catholique comme indispensable ; il fallait même s'attendre à trouver un prince protestant plus enclin à respecter les droits de la majorité et de l'Église catholique.
La cour de Rome redoutait le duc de Nemours plus que le prince Léopold.
Ces déclarations avaient une extrême gravité, venant surtout d'un homme qui s'aventurait rarement et qui calculait ses indiscrétions. Palmerston fit un pas de plus dans un entretien qui eut lieu le 4? janvier : il déclara sèchement que jamais les alliés ne reconnaîtraient le duc de Nemours. « Et si le congrès '^ choisit? dit van de Weyer. — Nous inviterons la '^^^ance à refuser son assentiment, et si elle résiste, ^^e guerre entre elle et le reste de l'Europe pourra ^ïl résulter. »
Van de Weyer était encore à ce moment indécis ^Utre la France et l'Europe : il avait des moments ^e révolte conire les cours, il désespérait de « rebâtir un État nouveau sur les ruines d'un royaume que cinq puissances ont créé. » (Lettre à M. Rogier.) Qui prendre? Le duc de Nemours, à qui van Ae Weyer savait lord Palmerston si contraire? le duc Auguste de Leuchtenberg, allié aux Bonaparte?, dont la France devait repousser le choix? le prince Charles de Capoue, neveu de la reine Marie-Amélie, ou Charles de Bavière, noms jetés un instant dans cette
mêlée de rivalités sourdes on avouées? Van de Weyer quitta Londres, inquiet, mécontent, disposé à brusquer les choses et à faire ime demi-^violence à l'Europe. M. de Celles ne cessait de lui écrire que lu roi Louis-Philippe n'avait pas au début voulu mettre son fils en avant, qu'il avait résisté aux instances de Talleyrand, mais que la FraKce ne pouvait supporter le voisinage d'un Leuchtenberg ; elle ne quêterait pas des voix dans le congrès, elle ne s'engagerait pas d'avance; mais, Félection faite, elle seraîl entraînée et marierait sa cause à celle de la Belgique. M. Bresson tenait à peu près le même langage. L'optimisme de M. de Celles était aussi persua^f que dangereux. Il écrivait à M. d'Arschot le 28 janvier: « Si Nemours est choisi, il y aura un peu de diplomatie, pas de guerre^ et la révolution belge est terminée en six mois. L'Angleterre transigera en désirant que la ville d'Anvers sort de la Hanse, comme Hambourg. »
A l'instant même où van d« Wever et le coaïité diplomatique du congrès se sentaient ainsi pressés, portés à la candidature du duc de Nemours, lord Palmersion frappait le coup qui devait la ruiner. Le
1" février, la veille de F élection^ Talleyrand vit lord Palmerston et lui fit pressentir la nomination du duc de Nemours. Lord Palmerston, pris de court, répondit sans hésiter qu'il la regarderait comme l'union pure et simple de la Belgique et de la France, et que le gouvernement français n'aurait plus qu'à considérer toutes les conséquences qu'entraînerait Inacceptation de la couronne belge. Le coup était nide pour la France,il l'était plus encore pour la Bel • giçie, qui allait solennellement offrir une couronne i un prince qui ne pouvait l'accepter qu'en déchaî- ^ïant sur son pays et sur celui qui se donnait à lui ^us les malheurs et les périls d'une guerre immédiate.
Le duc de Nemours fut élu le 2 février, à la suite
^'un discours de van de Weyer, qui fit valoir avec
*^caucoup de force les objections que faisait la France
^^ choix du duc de Leuchtenberg. ce D'un autre
^^té, disait-il, vous connaissez l'opinion dominante
^ France, qui veut que la France reprenne ses li-
'^ites du Rhin. Eh bien! le gouvernement français
^mera les partisans de cette opinion en nous ac-
^^vdant le duc de Nemours, et sa nomination fera
tomber le parti qui pousse à la guerre... A mes yeux, le seul moyen de conserver à la Belgique son indépendance et sa nationalité est de faire un choix que le roi de France et que la France elle-même puissent accepter. » Peu de moments après, le duc de Nemours fut nommé par 97 voix contre 95 données au duc de Leuchtenberg.
Lord Palmerston put être fier de son triomphe, quand Sébastiani lui apprit du même coup (le 4 février) la nouvelle de l'élection du duc de Nemours et la résolution prise par le roi de refuser le trône belge pour son fils. Sa victoire n'eût pas été assez complète, si elle ne fût sortie des limbes diplomatiques et devenue publique. Ses vœux allaient être comblés, car la conférence, pour ménager l'amourpropre de la France et tout en prenant acte dans la séance du 7 février de la promesse du roi Louis-Philippe, prononça l'exclusion du duc de Leuchtenberg; mais qu'allaient devenir la souveraineté embryonnaire de la Belgique et l'indépendance de son congrès national ? On lui défendait et le roi qu'elle avait choisi et celui qu'elle n'avait pas choisi. La députation du congrès, qui croyait apporter une cou-
onne à la France, s'étonnait qu'on lui fit faire anichambre ; arrivée à Paris le 6 février, elle ne fut eçue du roi que le 17, et apprit de sa bouche que e duc de Nemours ne régnerait pas sur la Belgique.
Yan de Weyer avait de sombres pressentiments. « L'inquiétude est générale, écrivait-il à M. de Brouckère, un membre de la députation. Le refus de la France aura les plus tristes conséquences. Notre position est affreuse. Nous tiendrons tête à l'orage, mais comment faire face aux dépenses? Nos caisses sont vides... Les contributions ne se
paieront pas, si la Belgique reste sans roi...
L'orangisme fait des progrès. Les fonds sont tombés
L'opinion publique se tourna presque avec violence contre van de Weyer. On l'accusa d'avoir
imprudemment promis le consentement de la Ftance, d'avoir ajouté trop de créance à des agents maladroits, d'avoir compromis la dignité du con- S^ès. 11 laissa passer l'orage; il était de ceux qui Décomptent qu'avec leur conscience. Il ne se rebuta point, et resta pénétré de la nécessité de chercher
et de trouver immédiatement un roi. Sur sa profiosition, on nomma une régence pour bien iadûpsT que le trôrie était seulement vide, et pour montrer à l'Europe que la Belgique était pressée d'en fioir avec le gouvernement provisoire. M. Surlet de Ghokier fut nommé régent, et van de Weyer, appelé comme ministre des affiaires étrangères dans son premier cabinet, décela, par ses premiers actes, la vigueur de son caractère. Il rappela de Paris : M. de Celles, son ami personnel, parce que l'apt misme confiant de cet envoyé avait conttiboé à \ égarer le congrès sur les intentions du gouvenM* ment français. 11 fil expulser dans les vingt-quai» heures un ancien diplomate russe. M.. Kruden»,' qui se mêlait aux intrigues orangistes. Il lutta èw» le conseil contre M. de Brouckère, qui persistait à penser que la Belgique ne pouvait se sauver qii'ftfi se jetant dans les bras de la France. Les sympathie» du régent lui-même étaient notoirement françaises. Van de Weyer n'attachait plus autant le fil de ses espérances à la France qu'à l'Angleterre et à la conférence ; il ne désespérait pas d'en obtenir un roi. La révolution belge avait été une entreprise bieï^
audacieuse, et pourtant l'Europe commençait à s'habituer à IMdée d'une Belgique indépendante. DaBS le jeu des affaires humaines, il faut porter les yeux sur quelque point décisif. Van de Weyer comprit que la candidature anglaise du prince Léopold resterait la dernière ressource et deviendrait le sakrt du pays.
Il s'était porté avec ardeur à la solution française, il se porta avec une ardeur égale à la solution anglaise; il voulait en finir, et, si on refusait à la Belgique le prince Léopold, il était disposé, avec M. de Gendebien et quelques autres, à proposer au congrès la proclamation de la république. Lord Palraerston feignait de se laisser faire violence. Lord Poasonby, par son ordre, continuait à parler du prince d'Orange ; mais il en parlait en des termes qui laissaient bien apparaître que l'x^ngleterre serait satisfaite de tout ce qui ne serait pas l'union avec la France ou la suzeraineté de la France. On ne voulait à Londres que le bonheur, la prospérité, Tindépendance de la Belgique. Lord Palmerston insinuait que le maréchal Soult était disposé à livrer à l'Angleterre Anvers et Ostende, pourvu qu'on
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permît à la France de s'étendre vers le nord. Van de Weyer signa le 25 mai, avec 95 autres députés, une proposition où Ton demandait l'élection immédiate du prince Léopold. Il commentait cette proposition dans le congrès, il avouait que depuis longtemps cette combinaison s'était présentée à soni esprit; le prince, qui vivait dans un pays constitutionnel, saurait respecter les libertés de son pays d'adoption.
Envoyé à Londres le 4 juin, après l'élection du prince, pour lui' offrir la couronne, il écrivit en arrivant, en quarante-huit heures, une lettre sur la révolution belge, so7i origine, ses causes et ses conséquences, qui était faite pour détruire les dernières illusions de ceux qui s'attachaient encore au parti orangiste. Il vit le prince et s'assura qu'une . fois sur le trône il saurait se soustraire à la tyrannie de la conférence, ménager la France, el relever par son attitude la dignité de la Belgique. Il devina en même temps que donner la couronne à Léopold c'était s'assurer dans la conférence l'appui énergique de lord Palmerston.
Le prince Léopold déploya en cette circonstance
la circonspection et la sagacité qui devaient marquer plus tard tout son règne ; il sut, si l'on me permet le mot, se faire désirer, fit ses conditions, et les feiie pour soi c'était les faire pour la Belgique. Il prit d'emblée un rôle prééminent, se fit en quelque soite l'arbitre' entre la conférence et le congrès Bational; il ne voulait point d'une couronne à tout prix et l'avait déjà montré dans les affaires de Grèce, et pourtant les conditions qu'il posait n'étaient point, on le comprit vite, de simples barrières mises entre son ambition et le rôle périlleux que la fortune ui offrait. Les bases de séparation entre la Hollande et la Belgique, posées par la conférence dans ce qu'on nomma alors les dix-huit articles, devinrent en quelque sorte la dot apportée par le prince à la Belgique. Cette dot, comme il arrive dans la plupart des mariages, parut d'abord insuffisante au congrès; mais le roi n'accepta la couronne qu'après s'être assuré de l'adhésion des puissances aux ûii-huit articles.
La conférence faisait en réalité un grand sacrifice au prince Léopold : elle avait au début de ses ^vaux menacé d'enlever tout le Luxembourg à la
Belgiqiie; le traité des diiL-huit. ai^ticles donnail aux Belges non pas Tassurance, mais l'espérance d& conserver ce duché tout entiâr, la question da Luxembourg devant faire l'objet d'une négociation séparée avec le roi de Hollande et la confédératioa germanique. Les préliminaires de paix, leur assur raient aussi une partie du Limbourg et. laissaie&L indécise la question de la souveraineté dans, la ville de Maëstricht, que des écha^es d'enclaves devaient servir à trancher dans un arrangement direct.
Van de Weyer se prononça pour l'acceptatiMl des préliminaires de paix, et les défendit dans mi petit pamphlet : Jean le Brabançmi au bonpeupk de Belgique, Le congrès les vota le 9 jmllet, et le 21 juillet Léopold P'^ entrait en roi à Bruxelles.
Une vie nouvelle allait commencer pour van de Weyer. Il avait traversé Tère des épreuves, des dangers, des luttes presque désespérées, Tère héroïque de sa vie, et le mot n'est peut-être pas trop ambitieux, si Ton songe qu'à certains moments il avait joué plus que le repos, la fortune et la liberté, la vie elle-même. Le sort avait accumulé dans quelques mois de sa jeunesse les agitations d'une vie entière; il lui devait de bonne heure ce qu'il n'accorde d'ordinaire qu'à ceux qu'il a longtemps éprouvés ; il ne lui donna pas toutefois du premier coup cette dignité dans le repos, otium cum dignitate, qui convientsurtout à la vieillesse; quand, trois jours après être monté sur le trône, Léopold V nomma sran de Weyer son représentant à la cour de Saint- Famés, le jeune ministre plénipotentiaire savait
que la conférence lui laisserait peu de loisirs; Il arrivait celte fois, non plus pour chercher un roi, ; mais pour parler en son nom, pour revendiquer les droits d'un peuple, pour le représenter.
Les premiers temps furent difficiles : des hommes tels que Talleyrand, que Palmerston, n'avaient pas eu de peine à reconnaître les rares qualités de van de Weyer; le monde frivole se contente des surfaces, et mesure un peu l'homme aux dimensions du pays. Lady Holland était alors aussi recherchée que redoutée pour son esprit : tout homme nouveau devait subir l'épreuve de son ironie; elle faisait ou défaisait les réputations. Elle aborda un jour van de Weyer. « Eh bien ! dit-elle familièrement, comment va Léopold? — Léopold, madame? vous voulez dire sans doute le roi des Belges? — Le roi des Belges! J'ai entendu parler des Allemands, des Français, des Italiens; je n'ai jamais entendu parler des Belges. — Madame a-t-elle ouï parler d'un ancien nommé Jules César? — Oui, mais à quoi boû cette question? — Madame sait-elle que ce Jules César a é.crit un livre qui se nomme les Comme^^' taires? — Sans doute. — Eh bien! madame, vo^^
pourrez, quand il vous conviendra, lire à h première page de ce livre que les Belges sont un des trois peuples de la Gaule, et César ajoute : « Les I Belges sont les plus vaillants de ces peuples, parce » qu'ils sont continuellement en guerre avec les Ger- » mains. » Cette réputation, madame, ils l'ont toujours conservée, et ils espèrent la conserver toujours. » — Lady HoUand se tint pour satisfaite, et van de Weyer devint à partir de ce jour un hôte favori de Holland-Housc.
Des périls sérieux menaçaient encore la Belgique. Le roi de Hollande défendait toujours avec une indomptable ténacité les droits qu*il tenait des traités k 1815; il n'était pas d'humeur à voir s'élevi^r me souveraineté nouvelle en face de la sienne. Le 'oi, qui avait été jusqu'à s'écrier, quand on parlait ie donner la Belgique au prince d'Orange : « J'ainerais mieux voir Potter sur le trône, » ne pouvait 'oir sans colère un Cobourg régner à Bruxelles en aouveau Taciturne que le stathoudérat ne pouvait contenter. Il prit le parti de pousser ses régiments i travers les panneaux de la diplomatie européenne ^de courir les chances d'une lulte armée. A peine
Léopold était-il arrivé à Bruxelles, que Guillaume rompit l'armistice ; il avait adhéré aux premiers protocoles de la conférence, mais il déclara que les dix-huit articles avaient mis ces protocoles à néant. L'armée hollandaise avança en trois corps de Maëstricht à Breda. Les Belges n'avaient que deux petites armées. Le roi Léopold alla en hâte, le 8 août, à Arschot prendre le commandement de l'armée de l'Escaut. 11 y attendit l'armée de la Meuse rcelle-d, surprise sur la route de Hasselt à Tongres, se replia en désordre. Le roi lui-même dut reculer au delà de Louvain, où les Hollandais entrèrent après lui. Léopold s'était hâté de demander des secours à la France; le maréchal Gérard était entré en Belgique : le roi Guillaume donna à regret à ses troupes l'ordre de reculer au lendemain de leurs faciles succès.
On vit alors le phis singulier spectacle :*la conl'é^ rence n'eut plus qu'une préoccupation, ce fut de s'approprier en quelque sorte l'intervention décisif de la France, afin de la limiter, de lui ôter sa force, d'amoindrir le service rendu à la Belgique. Il fut convenu que les Français ne passeraient point' les
anciennes frontières de la Hollande, que nous n'irions ni à Maëstricht ni à Venloo. La Belgique délivrée, Tarmée française rentra tranquillement eu France, et la conférence se fit rendre compte de sa marche et de sa retraite. Léopold, à peine roi encore, témoin de la panique de Louvain, enveloppé et emporté par des troupes on désordre, obligé de demander des secours et de se défendre contre un secours trop écrasant, trop humiliant pour lui-même, pour son armée défaite et son nouveau pays, dut naturellement chercher dans ces moments difficiles le plus d'appui qu'il put dans la conférence. Le roi Louis-Philippe n'avait.pas hésité à jeter le gant a la Hollande, mais il n'abusa point, on peut même dire qu'il n'usa point de ses avantages; il ne pouvait avoir envie de ternir une couronne qui allait se poser sur la tête d'une de ses filles. Il avait en ouvrant les chambres pu annoncer avec orgueil que la conférence consentait à la démolition des forteresses élevées en 1815 contrôla France. Personne ne faisait des vœux plus sincères pour la prospérité et le bonheur du peuple belge. La conférence avait été très -scandalisée de la con-
duite du roi Guillaume, elle n'en avait pas moins subi docilement l'effet de sa vigoureuse démonstration. Elle sentit refroidir son zèle pour la Belgique et le roi Léopold : la conduite de la Hollande avait été peu correcte, mais elle avait eu de si irrésistibles arguments. Elle avait montré sa force en avançant, sa déférence pour l'Europe en reculant. La protection de la France faisait tort au nouveau royaume ; on se glissa peu à peu hors du terrain des dix-huit articles, et l'on songea à reprendre quelque chose sur la dot que Léopold avait cru promettre à la Belgique. Van de Weyer vit avec l'œil du moraliste et la perspicacité du patriote ce reflux des volontés, des sympathies de l'Europe. Il fit les plus grands efforts pour l'arrêter sans y parvenir. Il dénonçait la conduite du roi de Hollande, qui avait rompu Tarmistice dans les termes les plus chaleureux; mais le roi Guillaume put montrer des lettres qui paraissaient indiquer une sorte d'excitation, d'invitation, au moins indirecte, de la Russie. La Prusse muette n'avait pas vu sans satisfaction l'insulte faite au royaume nouveau qui convoitait le Luxembourç; M. de Tal— * leyrand laissait percer l'espérance d'acquérir pou
la France quelque lambeau de territoire, le désir d'occuper la Belgique jusqu'à l'issue de toutes les difficultés. Lord Palmerston, devenu l'ami le plus véhément du nouveau roi, avait réclamé avec impatience l'évacuation de la Belgique, mais il ne put sauver les dix-huit articles; la conférence formula le 15 octobre en vingt-quatre articles ses décisions finales et irrévocables^ en ajoutant que les cinq puissances se chargeaient conjointement d'en assurer l'exécution. — On peut résumer en deux mois ces fameux vingt-quatre articles : ils créaient la Belgique et la punissaient à la fois. Ils la punissaient d'avoir été surprise et battue, d'avoir été secourue par la France. Ils ne lui laissaient que la moitié du Luxembourg, ils lui enlevaient la partie du Limbourg qui est sur la rive droite de la Meuse, et laissaient ainsi sa frontière orientale toujours menacée par la Hollande.
La Belgique ne porta pas seule le poids de la mauvaise humeur de l'Europe, la France en eut sa part: les places de Menin,d'Ath, de Mons, de Philîppeville et de Marienbourg devaient être démantelées; mais la conférence ne voulut pas que la ques-
don des forteresses devînt l'objet d'une négociation directe entre la France et la Belgique. L'Angleterre, la Prusse, l'Autriche et la Russie négocièrent avec le représentant de la Belgique, sans admettre la France à la négociation. L'irritation du roi Louis- Philippe fut très-vive quand il apprit qu'on avait signé la convention des forteresses, a Vous ne ratifierez point, écrivit-il au roi Léopold, la conventioa que votre plénipotentiaire s'est permis de signer et que nous tenons comme contraire à vos engagements. » M. de Talleyrand menaça un moment de ne point ratifier le traité du 45 novembre. Cette €olère passa vite; le démantèlement des forteresses était une réalité qui devait survivre aux émotions d'un jour. Dans toute négociation, il y a pour ainsi dire des sommets sur lesquels l'œil d« l'homme d'État reste attaché : le roi Léopold et le roi Louis-Philippe, à travers mille difficultés, se guidaient vers ces sommets ; la France ne pouvait pas rester insensible aux mauvais procédés de l'Europef mais elle ne prétendit jamais faire acheter trop cher à la Belgique les services qu'elle lui rendait. Van to Weyer sentait plus vivement qu'aucun autre com-
bien le terrain sur lequel ri était obligé de se mouvoir était encore peu salicfe. 11 savait que la générosité de la France se lasserait moins aisément que Tappui froid, impérieux et souvent hésitant de la conférence. La Russie, après avoir signé le traité des dîx-huit articles, fit attendre longtemps sa ratification, et ne la donna enfin au bout de six mois^ le 4 mai 1832, que sous certaines réserves.
Nous touchons ici au tournant le plus difficile de la carrière de van de Weyer. Il s'épuisait depuis six mois à ramener l' opinion incertaine du côté de la Belgique. 11 avait écrit à lord Aberdeen une lettre qui est un chef-d'œuvre de style, et où l'on sent passer la flamme du patriotisme. « Croyezmoi, disait-il éloquemment, lorsque les partis, leurs luttes envenimées, leurs misérables querelles, seront plongés dans un profond oubli, lorsque tout ce que l'orgueil aristocratique peut créer de plus pompeux ne sera que cendre et poussière, aïors la postérité recueillera les noms de ceux qui auront contribué à l'indépendance. Ce n'est pas un honneur médiocre que d'attacher sa signature à l'acte de reconnaissance politique d'une
nation qui, pendant plusieurs siècles, a vainement lutté pour ressaisir sa nationalité. » Ces signatures de l'Europe étaient enfin arrivées, mais la ratification russe contenait une réserve qui pouvait offenser la Belgique. Van de Weyer, pressé par lord Palraerston, avait déjà une fois assumé une grande responsabilité ; il avait signé stib spe raii la convention des forteresses, parce que les plénipotentiaires des cours du nord avaient déclaré qu'ils ne signeraient le traité de reconnaissance (dit des vingtquatre articles) qu'après avoir obtenu son adhésion. 11 avait écrit au roi : « A la lecture de la pièce qu'on offrait à ma signature, je vis des choses trop utiles et trop importantes pour que je ne saisisse pas avec empressement l'occasion de les constater pai* écrit : d'abord une nouvelle consécration de la reconnaissance, en second lieu la déclaration que Sa Majesté succède à tous les droits du roi de Hollande. » Cette fois on lui demandait de ratifier au nom de la Belgique un traité que la Russie ne ratifiait que conditionnellement^ Il se trouva dans la
1 . La Russie avait inséré cos lignes : « Sauf les moil^fications et amcndcnieuts à apporter, dans un arrangement définitif, entre U
dernière perplexité; le ministère de lord Grey était irès-menacé, les tories pouvaient d'un jour à l'autre revenir aux affaires et inaugurer une politique orangîste. Il était sans instruction pour un cas aussi délicat, il signa. Le même jour, il écrivait au roi: « Je sens bien, sire, que toutes les déclarations du monde ne valaient pas une ratification pure et simple, la seule que Votre Majesté était en droit d'attendre; mais rejeter l'acte de la Russie aurait les plus graves inconvénients ; je tiens à la voir liée sur les quatre grands points de notre existence politique : la reconnaissance de Votre Majesté, celle de notre indépendance, de notre neutralité et du territoire assigné à la Belgique ; le reste de l'édifice î'achèvei'a non sans peine, mais sans difficultés fonlamentales. »
Qui oserait dire aujourd'hui que van de Weyer îût tort! Que sont devenues les réserves de la Russie? L'édifice a été achevé, et van de Weyer eut l'honneur d'en poser la première pierrerll n'y eut
Hollande et la Belfçique. » Les plénipotentiaires russes déclarèrent verbalement que cet arrangement définitif devait être un arrange- O'Wl de gré à gré.
pourtant qu'un cri contre lui au premier momenU Le roi Léopold lui-même écrivit le 12 mai à M. Lchon : « La ratification russe, avec les réserve» qu'elle contient, a fait un très-mauvais effet ici; je dois dire que j'en ai été très-peiné, puisque j'y voyais quelque danger pour le traité même. M. van de Weyer a peut-être bien fait de l'accepter, mais il a agi contre ses instructions en ne demandant pas des instructions avant que d'échanger. Je l'ai appelé ici pour qu'il se justifie. » Van de Weyer avait en réalité tiré la Belgique naissante du gouffre diplomatique où elle s'embourbait. Il n'était pas de ces hommes qui portent la responsabilité comme un fétu et qui ne ressentent jamais les troubles et les remuements de la conscience : il avait le senthnent le plus vif de ses devoirs, le souci de son pays, de son propre renom, mais il avait aussi éminemment ce qu'on pourrait appeler le courage des crises, vertu politique sans laquelle il n'y a point d'homme d'Etat digne de ce nom. Lord Palmerston écrivit a» roi que, si van de Weyer n'avait accepté la ratification russe, il eût été inexcusable. Van de Weyer arriva à Bruxelles le 16 mai iSâî;
il ne fit aucune visite aux ministres, mais le 21 mai il lut en leur présence un « mémoire au roi en son conseil >; il finissait ainsi : « Je réitère l'assurance que je m'imposerai le sacrifice du silence vis-à-vis du public. Je ne constituerai point la Belgique et RiH*ape jtiges entre la chambre, le ministère et ■MH : je déplorerai en secret la fatale précipita- Im fue Ton a mise à discuter ces négociations dij^raatiques aux chambres et les paroles imprudentes que l'on y a proférées ; mais la royale approbation fc Votre Majesté viendra, j'espère, adoucir ce que jf^ouve de sentiments pénibles et douloureux. » eHnt sa dmnission au roi; Léopold, qui se comen hommes, n'eut garde de l'accepter; donner une satisfaction à l'opinion, il lui dea simplement de lui adjoindre quelque temps général Goblet comme plénipotentiaire auprès la conférence. Quand, peu de temps après, le roi pour la France, où il allait épouser la prin- Louise d'Orléans, il dit à van de Weyer : « Vous ftcerrez une réparation publique. Vous m'accora- |»gaerez à Compiègne. On verra bien ainsi que ^afvez toute ma confiance. » Ils firent le voyage
dans la même voiture ; à Compiègne, van de Weyer fut accueilli avec la plus grande bonté. Il n'y perdit pas son temps, et il eut avec Louis-Philippe des entretiens importants sur les travaux de la conférence. Il se plaint un peu des ministres dans ses lettres de Compiègne, mais « le roi Louis-Philippe s'est conduit avec une franchise, une droiture, une ^ loyauté parfaites (lettre du 9 août). » Il repartit directement de Compiègne pour Londres, où il reprit ses fonctions.
Après le traité des vingt-quatre articles, que reslait-il à faire pour mettre fin à toutes les difficultés qui tenaient l'Europe en suspens? Il fallait amener un arrangement de gré à gré et définitif entre la Hollande et la Belgique. Celle-ci exigeait avant d'entamer une négociation directe l'évacuation d'Anvers et de tout le territoire assigné par la conférence au nouveau royaume. Le roi Guillaume se déclarait prêt à traiter, il fit retentir toute l'Europe de son violent désir de négocier; la conférence, lassée, finit par se plaindre de l'entêtement des Belges. Van de Weyer insistait vivement auprès du roi, contrairement à l'opinion des ministres, sur la nécessité de
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donner satisfaction à la conférence, d'ôtcr à la Hollande le bénéfice d'une apparente modération. Il finit par voir ses vues adoptées quand le ministère Muelenaere fut remplacé par le ministère Goblet; mais, lorsque le plénipotentiaire belge se présenta à la conférence avec ses nouvelles instructions, le plénipotentiaire hollandais, surpris, mis au pied du mur, fut obligé de confesser qu'il n'avait aucune espèce de pouvoir pour négocier.
La colère de la conférence se retourna contre la Hollande, et, avec Fassentiinent tacite des cours du nord, la France et l'Angleterre conclurent le traité du 22 octobre 4832 pour imposer par les armes TévAcuation du territoire belge. Le siège de la citadelle d'Anvers fut résolu. On ne relit pas aujourd'hui sans quelque tristesse les lettres et les dépêches qui témoignent des méfiances qui accueillirent le maiéchal Gérard. Le général Goblet écrivait à van de Weyer le 19 novembre 1832 : « J'ai ici beaucoup de mal avec les Français; ils veulent entrer dans Anvers, et aucun motif ne le réclame. » Le roi Léopold écrivait de son côté : « Le gouvernement anglais ne peut pas voir d'un bon œil qu'on occupe
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Anvers quand cela n'est pas nécessaire.. . Dîtes beaucoup de belles choses de ma part au prince de Talleyrand. Vous pouvez lui dire que je suis très-calrae, mais déterminé à me défendre à outrance contre quiconque m'attaquera. » L'espérance d'épargner la ville d'Anvers, de la neutraliser en quelque sorte,, était chimérique, et les Français ne voulaient en occuper une partie que pour mener plus vivement le siège. Lord Palmerston, en cette circonstance, usa de son influence pour déterminer le cabinet belge à
ne point chicaner le maréchal Gérard. Van dje Weyer répondait au roi : a Lord Palmerston pense que tout obstacle, toute difficulté de nature à retarder la reddition de la citadelle serait un très-grand mal. > Lord Palmerston écrivait lui-même au roi de foire tout ce qui amènerait un prompt résultat; pour ménager Famour-propre de Tarmée belge, le maréchal Gérard consentit à ce qu'elle restât dans la ville ; il n'occupa que les points que le génie avait indiqués comme indispensables à l'attaque de la citadelle. Le 23 décembre, après la plus énergique défense, le général Chassé était réduit à capituler. Cet événement ne mit point fin au système de per—
sévérance, de lenteurs calculées, adopté par le roi Guillaume. Il espérait toujours user la Belgique, profiter des imprudences des chambres belges, susciter des difficultés entre le nouveau royaume elles puissances signataires du traité du 15 novembre. Il maintenait un état qui n'était ni la guerre ni la paix, fermait les bouches de l'Escaut, tenait toujours deux petits forts d'Anvers, Lillo et Liefkenshock. Les cabinets de Londres et de Paris finirent par lui imposer une convention provisoire (le 21 mai 1 833) . Cette convention établissait un armistice indéfini, délivrait l'Escaut et laissait à la Belgique le Limbourg elle Luxembourg, sauf les deux chefs-lieux. Elle ^tait, on le voit, très-avantageuse pour la Belgique. Le roi Guillaume subit ces conditions uniquement parce qu'elles n'établissaient aucun état définitif; il restait dans le provisoire, il n'abandonnait aucune de ses prétentions. Il laissa subsister cet état anor- ^\ pendant six ans, hésitant entre la reconnais- ^nee de la Belgique et les avantages qu'il trouvefait en adhérant purement et simplement au traité des vingt-quatre articles. La Belgique avait presque oublié que ces articles lui enlevaient une moitié du
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Luxembourg et du Limbourg; elle jouissait de s possession, confiante dans Torgueil des Nassau. Cet orgueil plia enfin ; le ii mars 1838, le roi annonça à Londres qu'il adhérait au traité du 15 novembre. Cette adhésion, si désirée autrefois, fit, dit van de Weyer dans son Histoire des relations exlérimm de la Belgique, tout l'effet d'une catastrophe : c elle signifiait le démembrement du territoire, le payement d'une dette exorbitante, le versement des arrérages qui montaient à près de 142 millions de francs. Le sentiment national se souleva sur tous les points du pays... Le gouvernement céda au torrent ; l'armée fut mise sur pied de guerre. » Il ajoute peu après « a Si l'on avait pu réfléchir de sangfroid, on eût bien vite reconnu l'impossibilité de prévenir le désastre. Les vingt-quatre arlicles étaient devenus lu formule de notre droit international; la France et l'Angleterre les avaient pris en 1832 pour bases de l'exécution; nous-mêmes n'avions cessé d'en réclamer le bénéfice. Encore s'il no se fut agi que de la Hollande, une transaction eût été peut-être possible; mais c'était la diète germaniiittc qui réclamait la moitié de nos deux provinces; de^
rière elle étaient la Prusse et TAutriche, animées plutôt que retenues par la Russie. »
11 fallut céder : lord Palmerslon fut inflexible. La France seule s'entremit pour faire adoucir les conditions financières imposées à la Belgique. L'Europe ne pouvait complètement défaire son propre ouvrage, au moment même où la Hollande s'inclinait devant ses décisions. La Belgique dut mettre sa signature au traité du 19 avril 1839. « A plus do trente ans de distance, écrivait van de Weyer en 1873, il nous est permis de juger avec impartialité cetraité, ainsi que l'ensemble de la période diplomatique qu'il était destiné à clore. Depuis 1830 jusqu'en 1839, dès le lendemain des journées de septembre, la révolution belge s'est trouvée en face de l'Europe : c'est avec celle-ci qu'il a fallu compter, c'est sur elle qu'il a fallu conquérir l'un après l'autre les droits de notre indépendance. Le roi Guilbume n'était qu'un ennemi secondaire. L'Autriche, la Prusse, la Russie, étaient nos plus redoutables adversaires. La solidarité créée par la révolution dynastique en Fmnce, par la révolution parlementaire en Angleterre, était la seule force morale et poli-
tique dont la diplomatie belge disposât au dehors. » Yan de Weyer, quand il repassait dans sa mémoire les années agitées de 1830 à 1838, pouvait se rendre cette justice, qu'il avait habilement mis en œuvre toutes les ressources dont il disposait; il avait su braver les colères du parlement belge, plier ou résister à propos, choisir ses alliés, pénétrer les faiblesses de ses adversaires, obtenir les respects de tous, et les faire remontera son roi et à son pays.
Après la période agitée dont nous venons de rappeler les péripéties, la tâche de van de Weyer fut pins facile : il devint la sentinelle vigilante de la aeutralité belge, ayant bien compris que Tindépendance de son pays était surtout attachée à cette neutraUté perpétuelle. Lord Palraerston goûtait vivement l'énergie que van de Weyer avait déployée daoBs des circonstances critiques ; il avait travaillé avec van de Weyer à mûrir, suivant son expression, la conférence, et ne ménageait plus ses sympathies à un pays qu'il avait fini par considérer comme son propre ouvrage. Par la dignité de sa vie, par la sûreté de son caractère, qualité que l'Angleterre prise auTdessus de toutes les autres, van de Weyer avait bien vite conquis l'estime des hommes politiques détour les partis. Les tories s'étaient peu
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à peu réconciliés avec la Belgique ; ils étaient un moment revenus au pouvoir en 1834. Van de Weyer trouva le duc de Wellington dans les meilleurs sentiments à l'endroit de la Belgique, et enclin à résoudre promptement ce que le ministère précédent n'avait encore pu achever. Guidé par les conseils du roi Léopold, van de Weyer obtint toute la faveur du duc de Wellington en ne le fatiguant jamais de petites affaires et en se laissant toujours appeler par lui. (( Je désire, écrivait le roi à son ministre, que vous soyez d'une grande prudence ; ne négligez pour aucune considération ceux qui ont été si bons pour nous, et à la tète desquels se trouve lord Palmerston; mais ne vous montrez pas homme de parti ouvertement. » Les tories au reste ne firent que traverser le pouvoir, et bientôt lord Palmerston revint aux affaires. Le roi écrivait à cette occasion à van de Weyer : « On ne peut pas se cacher que nos ennemis avaient particulièrement espéré en un ministère comme celui qui vient de quitter, les uns pour voir mettre fin à nos jours, et les autres pour terminer nos différends avec la Hollande entièrement à nos dépens... II fout que les hommes politiques sor-
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ants sachent, par nos bons procédés et notre conluite modérée, qu'on ne triomphe non-seulement )as de leur chute, mais qu'on est reconnaissant mv leurs bons procédés et qu'on a de la confiance îneux...Il est important pour nous que le parti X)Dservateur ait pu cesser de nous considérer îomme un tas de rebelles. L'Angleterre doit être Mre principal soutien. » Van de Weyer n'avait pas l)esoin d'être pressé bien fort pour s'habituer à cette voyance; il aimait soii pays d'un amour un peu jaloux et soupçonneux ; son esprit, nourri de la meilleure littérature française et, on peut le dire, français jusqu'à la moelle, nous cherchait pourtant quelqueois ces querelles sans lesquelles Madame de Sévijné affirme que la grande amitié ne peut vivre. Ilpréérait nos écrivains à nos ministres, nos philosophes Uos généraux. Lord Palhierston caressait avec soin es inquiétudes et les défiances de son patriotisme, 'était secondé par la société anglaise, qui excelle ^ faire sien ce qu'elle à intérêt à gagner. Van de ^Veyer s'en voulait-il à lui-même d'avoir un mo- ™ient trop demandé à la France? Qui le sait? Ce l^i est certain, c'est qu'il ne fut jamais si complète-
ment rassuré du côté des ambitions françaises qu'il pût se livrer sans réserve à son goût naturel pour notre pays. Le caractère du souverain qui régnait sur la France était de nature à inspirer laconfianee à ceux qui avaient pour mission de veiller à la sauvegarde du nouveau royaume ; mais la conférence n'avait pas défini d'une manière assez rigoureuse les caractères et les droits de la neutralité belge. & qui inquiétait surtout van de Weyer, c'est qu'elle n'avait pas déclaré d'une manière explicite que l'inviolabilité du territoire était la garantie principale de cette neutralité.
Le traité défmitif du 19 avril 1839 plaçait la Belgique sous la garantie collective des grandes puissauces ; mais, la définition de cette garantie était restée assez vague. L'Europe ne s'interdisait point d'une manière absolue la permission d'occuper 1^ territoire belge, ni même le droit de s'ingérer dan^ ses affaires intérieures. Peu après la signature d^ ce traité, on put croire à une guerre générale- M. Thiers avait fait mine de vouloir porter la guerre sur le FJiin, si la Russie se montrait à Constant!^ nople ou l'Angleterre à Alexandrie.
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Le roi Léopold, entrant dans les vues de lord Palmerston, déclara du haut du trône que la Belgique observerait une neutralité « sincère, loyale et foi-te ». C'est bien de cette façon que van de Weyer comprit toujours la neutralité belge; il la considé^ rait, si Ton me permet le mot, comme une force positive et non comme une force négative. Il voulait une Belgique armée en tout temps pour défendre son territoire ; il ne lui convenait pas qu'elle fut simplement sous la garde des grandes puissances. Il devinait bien que ces puissances en viendraient tôt ou tard aux prises ; la neutralité devait faire de la Belgique un asile, non un champ de bataille.
Ces grands problèmes sommeillèrent en quelque sorte tant que dura le règne d'un roi dont la paix était la passion, allié au roi Léopold, trop bon patriote et trop plein des souvenirs de l'empire pour sacrifier le bonheur et la sécurité de la France à de coupables ambitions. Le danger éclala quand la révolution de 1848 remua les passions que Louis- Philippe avait contenues, quelquefois difficilement, pendant dix-huit ans. On put croire un moment
que tous les trônes allaient tombor les uns après les autres. Van de Weyer fut réveillé pendant la nuit du 26 février : on vint lui demander de la part de lord Palmerston s'il était vrai que Bruxelles avait proclamé la république et que le roi Léopold fût en fuite. € Dites à lord Palmerston, répondit van de Weyer, que je n'en sais rien, mais que cela n'esl pas vrai. » L'événement lui donna raison, mais quels ne durent pas être les sentiments de van de Weyer quand il vit arriver en Angleterre les membres de la famille royale de France ! Son beau-père, M. Bâtes, donna quelques jours asile, à Sheen, au duc de Nemours et à sa famille, c Devais-je revoir ainsi, me dit un jour van de Weyer, le prince dont j'avais voulu faire mon roi? » Claremont, déjà tout plein de deuil, s'ouvrit à des deuils nouveaux. Pendant la période troublée qui suivit ces grandes catastrophes, la Belgique apparut au milieu de l'Europe comme une oasis de paix, de sagesse et de légalité. On s'étonna de voir si ferme un établissement qui avait encore eu si peu de durée. Van de Weyer s'était toujours porté garant de la maturité politique de son pays; toutes ses prévisions furent
juslifîées. La Belgique, serrée autour de son roi, assista comme de loin aux déplorables luttes de juin et à l'agonie d'une république qui s'était déchirée de ses propres mains avant de succomber sous un coup d'État.
L'avènement de l'empire était de nature à inquiéter le roi Léopold plus que n'avait fait celui de la république. Le temps n'avait fait que refroidir en lui les passions de 1815. Il se souvenait des fraudes guerres du commencement du siècle, des rois et des empereurs devenus les vassaux d'un nouveau César. 11 ne fut point la dupe de la formule jplée au monde à Bordeaux, « l'empire, c'est la paixK Le gouvernement d'un Bonaparte ôtaitla liberté à la France et lui devait la gloire, les émotions des grands hasards, les conquêtes. Sans doute le nouveau souverain n'avait point l'esprit implaca- Me, le délire et le génie guerrier de son oncle ; mais sa douceur était aussi dangereuse. Il se croyait ''instrument prédestiné de grands desseins; son Q^il rêveur errait sur le monde entier. Il cherchait les occasions et guettait la fortune, il parlait sans ^esse d'un droit nouveau qui menaçait les droits
historiques. Van de Weyer connaissait mieux que la
plupart des hommes d'Etat le prince qui allait remuer l'Europe : il l'avait vu fréquemment et familièremeiït dans la maison de son beau-père. Il avait reçu les confidences de cet esprit singulier à une époque où elles ne semblaient que les rêveries d'un aventurier. Le coup d'Étst du 2 décembre ne l'avait point surpris. Pour complaire au roi des Beiges, il dut aller à Paris peu de semaines après ; il vit le prince Louis, M. de Morny et quelques-uns des acteurs du drame qui avait servi de pendant plus sanglant au 18 brumaire. Il tint un journal de cette mission confidentielle, qui sans doute ne verra pas le jour de longtemps. Ses fonctions ne lui permettaient pas d'ouvrir publiquement les bras aux victimes qui vinrent demander un asile en Angleterre; mais il en est plus d'une qui doit garder le souvenir de sa discrète et inépuisable bonté. L'atmosphère de réprobation européenne qui enveloppa le second empire à ses débuts se dissipa comme un brouillard, quand la question d'Orient donna à Napoléon l'occasion de choisir ses amis et ses ennemis. Le moment que le roi Léopold avait tant redouté était
enfin venu; il écrivait à van de Weyer dès 1834 :. « Si nous périssons, ce ne sera que dans une grande convulsion de l'Europe. > Il fit tous ses efforts pour empêcher la guerre, et le prince Albert, qui s'inspirait des mêmes sentiments, risqua courageusement sa popularité dans la même tentative. Lord Palmerston avait encouru la disgrâce de la reine quand il s'était hâté de reconnaître le gouvernement issu du coup d'État, il avait blessé le sentiment public en Angleterre; mais il retrouva bien vite sa popularité quand il entraîna Napoléon 111 dans une action commune contre l'empereur Nicolas. La grande « convulsion » se fit sans que la Belgique eût rien à souffrir, et, quand la reine Victoria vint solennellement visiter l'empereur, van de Weyer reçut l'ordre de l'accompagner à Paris. 11 serait bien intéressant de connaître le journal de ce voyage, qu'il écrivit avec les plus grands détails. L'empereur lui donna sur la Belgique les assurances les plus formelles et les plus favorables, lui parla librement des souvenirs de l'exil, de tant de changements opérés dans les hommes et les choses. Il se laissa aller jusqu'à comparer certain libéral illustre
qui restait éloigne de lui à ces cochers qui regardent en attendant un signe. « Et ce signe, le ferezvous? — Non, il conduit trop mal. »
Van de Weyer, vivant en Angleterre, subissait plus que le roi Léopold l'influence des passions anglaises; il était sous le regard de lord Palmerston; il avait en diverses circonstances épousé un peu vivement les sentiments du ministre anglais. Il ne put pas ne point jouir du triomphe de l'Angleterre et de la France, et pourtant ce triomphe était gâté pour lui par toute sorte de terreurs. L'alUance qui servait de bouclier à la Belgique pouvait-elle cire éternelle? L'empire, qui avait ouvert les portes du temple de Janus, pourrait-il jamais les refermer? Après la paix à tout prix, la guerre à tout prix allait devenir le système du gouvernement français : comment la Belgique pourrait-elle sortir saine et sauve de conflits dont on n'apercevait ni la fin, ni les forces, ni le but?
Les lauriers de la Crimée étaient encore verts, il fallut en chercher de nouveaux en Italie. Cette fois l'Angleterre ne prenait aucune part à la lutte. Le roi Léopold avait donné sa fille à l'archiduc qui avait
tenté vainement de rattacher la Lombardie et la Vénétie à l'Autriche. Rien ne vint soulager les appréhensions que van de Weyer éprouva pendant le second drame militaire que Tempire jouait devant l'Europe. Il ne reconnut pas tout d'abord dans la nouvelle Italie une nation sœur de la sienne, qui cherchait non pas à fonder, mais simplement à retrouver sa nationalité; il fut choqué des détails, des moyens employés, des annexions, d'un si grand dédain pour les petites couronnes, de cette nouvelle diplomatie par étapes qui ne s'arrêtait jamais et qui ne demandait quelque chose aujourd'hui que pour obtenir davantage demain. Il croyait la Belgique assise sur le roc inébranlable d'un traité, et iJ voyait le mépris des traités érigé pour ainsi dire en doctrine, non plus par les nations, par les souverains et par leurs ministres. Il aperçut les conséquences les plus lointaines de ce droit nouveau, qui rapprochait les peuples de même langue et travaillait à faire une géographie philologique, et il put se demander ce que deviendrait un jour son pays quand les grandes l'aces européennes s'arracheraient tour à tour les provinces
qui leur servent de frontière incertaine et douteuse.
L'Angleterre s'était lentement modifiée sous ses yeux. Ce n'était plus celle qu'il avait connue, représentée par le vainqueur de Waterloo, celle qui plus tard, en 18A0, pouvait allier encore l'Europe contre la France : elle avait fait comme un suprême effort pendant la guerre de Grimée, et puis s'était laissée choir dans une sorte d'indifférence et de mollesse; trop fière pour laisser paraître ses appréhensions secrètes, elle couvrait sa politique d'effacement de théories et de principes nouveaux; elle applaudissait à ce qu'elle ne pouvait empêcher, elle morigénait encore les souverains et les peuples, mais ses conseils étaient rarement suivis de me-' naces, et ses menaces prenaient le ton de gronderies. Van de Weyer s'était habitué à la pensée que l'Angleterre saurait protéger la Belgique contre tous les périls, qu'elle avait fait sienne la cause du petit royaume dont un bras de mer seul la séparait; cette idée lui rendait plus cher un pays qui était devenu son pays d'adoption. Il y était enlacé pal mille liens; tout ce qui était éminent dans la poli-
tique, dans les lettres, dans raristocratie, s'honorait de son amitié. Notre temps n'accorde iphis de favoris aux souverains ; mais plus est glacée l'atmosphère qui les enveloppe, plus ceux qui ont quelque noblesse d'âme doivent apprécier parmi la banalité de tant d'hommages une affection sûre, discrète, constante. La souveraine quer van <le Weyer avait, vue monter sur le trône lui accorda de bonne heure une confiance dont il était bien digne ; avec le temps, dans la longue et souvent douloureuse épreuve du pouvoir, cette confiance se changea en un sentiment d'amitié véritable. Il n'était pas jusqu'à la terre anglaise qui n'eût pris en quelque sorte possession de van de Weyer. Non loin de Windsor, sur la lisière de la grande forêt royale, il vivait, quand il n'était pas à Londres, de la vie du gentilhomme anglais. Il aimait à se promener dans les sentiers de ce beau domaine, destiné à devenir la terre patrimoniale de ses enfants et petits-enfants. 11 avait posé la première pierre du château de New-Lodge, qui devait être le centre de sa nombreuse famille et recevoir tant d'hôtes illustres. Plus il se sentait, qu'on me passe le mot, devenir anglais, tenu, al-
1[aché par les liens du cœur, de la pensée, par cos influence!^ mystérieuses qui sortent des choses malérielles, par tout ce qui est cher ou doux à l'homme, plus le doute le plus léger sur les senliments de l'Angleterre devenait douloureux et poignant. Tiendrait-elle toutes ses promesses? Seule, garantirait-elle l'indépendance de la Belgique contre les maîtres du continent? Se .réfugierait-elle derrière les clauses qui avaient rendu cette garantie collective ? La complaisance que l'Angleterre témoignait en toutes circonstances à son allié de Crimée, au signataire des traités de commerce, aurait-elle toujours des limites précises, inflexibles ? Le mépris croissant qu elle affectait pour les petits États ne finirait-il point par atteindre le petit royaume créé sous son égide? Quand l'ouvrage de la diplomatie était redevenu une toile de Pénélope, irait-on faire la guerre pour quelques mailles rompues?
Que de fois, sous les beaux ombrages de New- Lodge, ces redoutables questions ne sont-elles pas venues se poser devantl'espritde van de Weyer ! Elles hantaient aussi le roi Léopold ; il croyait fermeitienl, comme son ministre à Londres, que la neutralité
belge devait se mon Irer armée; il avait dès 1853 fait . voter un plan de réorganisation militaire, qui portait l'année belge à 100 000 hommes. La loi du 8 septembre 1859 décida, en cas de guerre, la concentration de la défense nationale sous Anvers, et affecta 50 millions aux fortifications de cette place. Le roi disait à cette époque : « Tant que je vivrai, je servirai de bouclier à la Belgique; mais il faut que la Belgique subsiste par elle-même. » 11 n'avait pas l'ambition du roi qui disait : Ultalia fara da se; il voulait conserver, en cas d'invasion, une sorte de cordon ombilical avec la Grande-Bretagne et avec l'Europe; il espérait rendre Anvers presque imprenable et donner ainsi aux puissances le temps de concentrer leur action. Au fond de son cœur, Léopold ne comptait guère quesur l'Angleterre ; il s'enfermait en pensée avec son armée derrière les murs d'Anvers, et voyait arriver la Hotte anglaise dans l'Escaut.
Van de Weyer surveillait avec un soin jaloux toutes les péripéties de la politique impériale; en face d'un joueur couronne qui tentait nonchalamment le destin, il voyait, non sans inquiétude, d'autres esprits, également aventureux, plus ardents, plus
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obstinés, disposés à faire «servir le trouble de TEurope et du inonde à des desseins encore obscurs. Il s'irritait secrètement de voir l'Angleterre se préparer au rôle de témoin dans les grands drames dont l'exposition commençait.
Sa colère fit enfin explosion. M. Cobden écrivit, le a août 186:2, à un journal belge une lettre sur les fortifications d'Anvers. « Si j'étais, disait-il, m des Belges, je dirais à mes puissants voisins : Voos avez proclamé ma neutralité, et j'entends donnera mon peuple le bénéfice de cette situation en faisant la communauté la plus légèrement taxée et la pins prospère de l'Europe... Or le meilleur moyen de lui procurer ces bienfaits, c'est d'éviter le fardeau des gros armements... Tel est mon programme politique, et je ne conçois pas qu'un homme d'Etat puisse agir autrement. » Van de Weyer retrouva la plume de Paul-Louis Courier pour répondre à Tapôtre de la paix à tout prix; son petit pamphlet, Cobden^ roi des Belges, est un chef-d'œuvre d'ironie; il est pathétique en même temps; on y sent vibrer cette indignation qui fait les poètes, au dire d'un ancien. Retranché derrière l'anonyme, van de Weyer os(
lire la vérité; il sait qu'en politique, comme en oute chose, on ne s'appuie que sur ce qui résiste. :( Aide-toi, l'Europe t'aidera, » dit-il à son pays. i La seule chance qu'ait la Belgique de perdre sa aationalité, écrivait Cobden, c'est d'être annexée
k la France, et de nos jours ce n'est plus l'habitude d'annexer des provinces sans le consentement de leur population. » Van de Weyer rappelle comment le consentement des populations fut obtenu par la révolution française, peint les souffrances de la. Belgique pendant la république et l'empire. « Elle, dit-il, si lière de ses institutions, de ses antiques libertés communales et provinciales, de ses mœurs, de ses habitudes, de son indélébile caractère national, elle qui avait été hypocritement conviée à user, pour son indépendance, delà souveraineté du peiçle hautement reconnue, se voit enlever jusqu'à son nom, et par la conscription elle alimente de ses fils, qui ne sont plus Belges, les bataillons mutilés sur tous les champs de bataille pour une cause qui n'est pas la sienne, qui n'est pas même celle de la France. » Avec quelle hauteur il flétrit la poHtique mercantile, l'utilité mise à la place du devoir et
préparant des ruines effroyables par un aveugle souci (les dangers lointains, les grossiers instincts qui se couvrent de philanthropie et de cosmopolitisme! Si Ton parle d'intérêt, y a-t-il un intérêt supérieur à celui de la patrie? On comprend la colère de van de Weyer contre Cobden, quand on sait que celuici ne se gênait point pour dire partout que les fortifications d'Anvers n'empêcheraient pas, lemomcnl venu , la France d'aller jusqu'au Rhin, et prédisait que l'annexion trouverait aisément une majorité dans la nation belge. 11 cesse d'être juste quand il représente la France comme prête à mettre la main sur la Belgique. « Nulle idée *, écrivait-il, n'est plus populaire. Les historiens la justifient par l'étude du passé; les poètes la chantent; les publicistes en démontrent la nécessité; les militaires la veulent par un habile coup de main; les journalistes par des moyens moraux, c'est-à-dire la propagande sourde, les agents secrets, la corruption. » Non, la France en 1862 ne caressait point l'idée de l'annexion; elle ne rêvait point de conquêtes ; elle n'avait aucune
1. Allusion à la phrase fameuse • la France ne fait la g.icrre qu' pour une idée.
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part directe dans la direction de sa politique étrangère. Van de Weyer, qui connaissait certains desseins caressés aux Tuileries, prenait trop facilement quelques voix obscures pour la voix de la France.
Van de Weyer n'oubliait rien, il se souvenait que M. de Talleyrand, dans un de ses derniers eniretiens avec le roi Léopold à Londres, lui avait foit ce programme de gouvernement. « Sire, lui avait-il dit de sa voix grave et douce, vous allez régner sur des populations dont les mains sont propres aux arts ainsi qu'au labourage ; » puis il avait conseillé au roi d'apparaître dans sa capitale sans uniforme, sans grosses épauleltes; un frac, un simple habit noir, annoncerait au peuple un nouveau Médicis de meilleure maison. Point d'armée, source d'impôts; 4000 ou 5000 hommes de bonne police! Le roi, raconte van (le Weyer, regarda Talleyrand de son œil fin et profond; il ne dit rien, et, dès le lendemain de son arrivée, il s'occupa des places fortes et de l'armée.
Van de Weyer n'avait jamais espéré que la neutralité belge serait éternellement respectée, si elle ne
faisait mine de vouloir se défendre, il voulait que l'art fît pour son pays ce que la nature avait fait pour la Suisse. Avait-il tort? qui pourrait lui reprocher d'avoir eu une foi vivante, ardente, dans sa Belgique, et d'avoir cherché à lui donner d'autres boucliers que^ la complaisance de l'Europe? La guerre approchait de la Belgique comme par étapes; de Crimée, d'Italie, elle avait atteint le Danemark. On sentait remuer déjà le vieil édifice de la confédération germanique. Le roi Léopold, effrayé de l'avenir, avait essayéd'intéresser le souverain de la France à un membre de sa propre famille ; il était entré, plus qu'on eût pu attendre d'un esprit aussi sagace, dans les projets qui avaient permis à Napoléon de donner une couronne d'impératrice à la princesse Charlotte; certes le roi Léopold ne pouvait rêver une grandeur nouvelle pour une fille de France alliée à la maison d'Autriche; il espéra sans doute lier Napoléon ffl à l'avenir des siens, gagner du temps pour la Belgique, Van de Weyer, qui avait des lumières spéciales sur le Mexique (il les devait à son beau-père, M- Bâtes), essaya vainement d'écarter de la princesse Charlotte le rêve dont on flattait son imagination ro-
manesque ; il la vit pour la dernière fois à Londres, quand elle vint faire ses adieux à la reine Marie- Amélie, avec Maximilien, àéjdi tourmenté du pressefitiment de sa fm tragique.
Lord Palmerston, que van de Weyer regardait comme le plus ferme ami de son pays, mourut au mois d'octobre 1865. C'était au moment même où M. de Bismarck avait avec Napoléon III, à Biarritz, des entrevues dont le secret cachait Tavenir de l'Europe. Léopold, depuis longtemps martyr d'une xjruelie maladie, s'éteignit le 10 décembre 4865. L'un des derniers survivants d'une époque terrible, il avait vu remonter sur le trône de France un des- <;endant de Bonaparte; il sut pendant trente-cinq ans protéger un royaume nouveau, frêle ouvrage do la diplomatie, contre tous les dangers du dehors et du dedans. Nul n'est grand s'il n'est supérieur à sa fonction, et l'on peut dire de Léopold qu'il fut supérieur même à la fonction royale. 11 régna pour ainsi dire du dehors et d'en haut sans se livrer tout en.tier. Van de Weyer avait entretenu avec lui une correspondance directe et incessante pendant toute la durée >du règne : le roi sortait avec lui de la banalité, il
devenait parfois presque tendre : a Mon bon et fidèle ministre, non, vous n'avez pas votre pareil >, lui accordait sa confiance « affectueuse et illimitée j>. Il.quiltait par instants le ton diplomatique. « Schiller dit, dans la Fiancée de Messine, avec une si terrible vérité : Avec le destin, il n'y a pas de pacte! « Cela m'avait souvent frappé... » Van de Weyer alla à Bruxelles pour assistera l'inauguration du roi Léopold II. Sous le nom de duc de Brabant, celui-ci avait fait plus d'un séjour en Angleterre ; van de Weyer avait vu avec grand bonheur grandir en lui des qualités qui promettaient à la Belgique un digne successeur de Léopold P'. Il écrivait, peu après, à M. van Praet : « Vous le savez, j'avais depuis plusieurs années arrêté dans mon esprit que ma vie politique se devait terminer avec la vie du roi. Pendant mon dernier séjour à Bruxelles, je compris que ma retraite ne pouvait avoii' lieu le jour de l'avènement de notre second roi, et qu'il me restait encore des devoirs à reiï^lir. Depuis j'ai reçu des avertissements dont mon âge et, l'état de ma santé ne me permettent point de méconnaître la gravité. Le sage, dit la Fontaine, est toujours prêt
i partir. Je veux tâcher d'être sage et tâcher d'être
Dl'Ct. »
Il faut un grand effort pourtant pour s'arracher à l'engrenage des grandes affaires ; tout invitait van de Weyer au repos : sa santé ébranlée , l'extrême douceur de sa vie domestique, la tristesse causée par la mort accidentelle d'une fille chérie, la beauté de sa retraite des champs, le plaisir mélancolique qu'on éprouve au déclin de la vie parmi les livres, qui rendent par instants les émotions, les ardeurs, les illusions de la jeunesse; mais la politique le retenait encore, il était comme ces gens qui, du bord delà mer, regardent venir la marée montante et ne peuvent se détacher de ce spectacle : après la vague qui vient en hurlant expirer sur le bord, une autre avance, puis une autre plus haute. Après la bataille deSadowa,la Belgique apprit que le gouvernement iîDpérial demandait des compensations territoriales comme récompense de sa neutralité. M. de la Valette, dans une circulaire fameuse (du 16 septembre 1866), sembla prononcer l'arrêt de mort des petils États 8U profit des grandes agglomérations, a On fait de nous un appât, me disait van de Weyer à cette
époque, on nous offre tous les jours. » Quand, au commencement de 1867, l'empereur des Français négocia avec le roi des Pays-Bas la cession du Luxembourg, la Prusse saisit immédiatement l'Europe de la question, et la guerre parut un moment imminente. On put regretter alors que le Luxembourg ' eût été coupé en deux par la conférence de Londres et n'eût pas été neutralisé dès 1839 ; la France se contenta de la solution suggérée par M. de Beusl: l'autonomie et la neutralité de ce qui restait du duché, avec le démantèlement de la place.
Van de Weyer venait d'obtenir enfin de son soflverain la permission de rentrer dans la vie privée. 11 avait représenté la Belgique à Londres pendant \ trente-six ans presque sans interruption; une "fois \ seulement il avait été rappelé à Bruxelles pour former -i un ministère de conciliation entré les catholiques et les libéraux ; mais ce cabinet n'avait eu qu'une exis-
tence éphémère. C'est du fond de son repos, si bien mérité, qu'il vit grossir l'orage qui allait éclater sur l'Europe. Mieux que personne, il connaissait les dispositions de la cour de Berlin ; il savait que toutes les forces de l'Allemagne étaient tendues
par la haine, la terreur et F ambition; il avait deviné que cette voix qui depuis si longtemps criait à Napoléon III : « Marche, marche ! » le précipiterait enfin sur la Germanie. Au moment même où le rideau se levait sur le grand drame militaire de 1870, le journal le Times publia un projet de traité secret, déjà ancien de quatre ans. Dans ce projet la France livrait l'Allemagne à la Prusse et ajoutait la Belgique à son territoire. Cette révélation fut désastreuse pour la France, elle fit en quelque sorte le vide autour de nous. Van de Weyer n'en fut point surpris : il savait que plus d'un complot avait été ourdi dans rombre contre un peuple ami à qui l'on prodiguait officiellement les assurances pacifiques. Il fut trop vengé quand il vit revenir en Angleterre cet empereur, qu'il avait connu jeune, tourmenté de l'ambition d'un grand rôle, qu'il avait revu au comble de la puissance, arbitre du sort des nations, et qui venait de perdre en quelques jours son armée, son épée, sa couronne. La France n'avait pas signé le traité qui immolait la Belgique; si son humeur guerrière avait pu inquiéter plus d'une fois van de Weyer depuis vingt ans, ces angoisses secrètes fu-
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rent oubliées devant. des infortunes sans nom, car, en dépit de lui-même , il y avait toujours au fond de son cœur une fibre française. 11 connaissait notre littérature mieux que nous ne la connaissons nousmêmes; il s'était approprié toutes les grâces, toute la force de notre langue; les écrits malheureusement trop peu nombreux qu'il a laissés font penser tantôt à Saint-Évremond, tantôt à Paul-Louis Courier, quelquefois à Vauvenargues. Nul étranger n'a, je crois, mieux que lui parlé et écrit l'anglais ; mais avec quel plaisir il retombait dans la langue française, avec quel éclat, quel charme il la maniait !
Les derniers entretiens qui suivirent nos malheurs m'ont laissé une impression ineffaçable. Nous ne trouvions pourtant guère, ni lui ni moi, de mots pour peindre nos sentiments ; il ne jouissait point de ce qui dissipait ses alarmes, il souffrait de ce qui lui rendait le repos. Moi-même je ne trouvais qu'amertume dans les événements qui me renvoyaient dans mon pays. Je craignais de ne plus revoir un ami si cher : les lieux où nous avions passé tant d'heures heureuses me semblaient déjà plus vide?. La belle étoffe de la vie perd enfin sa soie et ses
couleurs, et ne laisse plus voir qu'une trame sombre que la mort vient déchirer. Je ne devais point le revoir en effet; la mort, qu'il attendait comme un sage, avec le même courage qu'il avait montré dans les périls de sa jeunesse, vint le frapper le 22 mai 1874. Il voulut être enterré auprès des siens, dans wie église que madame van de Weyer avait fait élever près de New-Lodge; il pouvait laisser sa cendre à l'Angleterre, il avait assez donné à son pays, toute une vie de fidélité ardente et constante,
le bel exemple et le souvenir de toutes les vertus publiques et privées.
in
11 y a deux sortes de politiques : ceux qui font
agir les hommes, ceux qui les font penser. Aux pre-
! miers appartient le pouvoir, la popularité, la puis-
; sance visible, — aux seconds l'influence durable et
! profonde, lente à s'établir, mais4ente à disparaître, la gloire modeste, qui n'éclate pas eu applaudisse-
t ments bruyants, qui a son empire invisible dans les âmes. La grandeur d'un ministre, d'un Richelieu, d'un Cavour, a toujours quelque €hose de brutal, elle a forcément des impuretés et des ombres ; le politique agissant a besoin de la force, il use des instruments, vils ou non, qui sont à sa portée, il est comme le potier qui se salitles mains aux plus beaux
' ouvrages, il fait violence au temps, aux résistances
i. Autobiography, by John StuartMill. Londres,! vol. in-S», 1873.
vertueuses ou criminelles, il n'a pas le choix des alliances, il va au plus pressé, appelle tout à son aide. Il ne peut rester aux étages les plus élevés de la pensée, il en épouse une, et la mène avec lui dans la mêlée des affaires humaines, des appétits grossiers, des préjugés triomphants, des médiocrités bruyantes et tyranniques. Il est ainsi fait que rien nelui paraît bon que ce qui est possible, et que toute chose possible a chance de lui sembler bonne. Il est comme la résultante naturelle de toutes les forces qui, à un momentdonné, sont enjeu dans unenation. 11 domine le présent, et ne prépare l'avenir qu'en bouleversant les faîls, sans convertir ni modifier les esprits autrement que par les enseignements muets de l'histoire.
Il est une autre classe d'hommes qui sont les guides et les coiiducteurs-nés de l'esprit, qui ne voient dans le passé et dans le présent qu'une préparation à un avenir meilleur; il semble que les faits les blessent, les gênent, ils ne se courbent pas docilement sous les grands vents d'opinion qui passent sur les peuples. Ils servent à la fois de Cassandres trop souvent dédaignés, de guides trop souvent mé-
connus.' Une sorte d'intuition profonde leur montre wi loin des écueils et des dangers que le vulgaire ne peut apercevoir, des horizons encore inconnus. Us ne se livrent jamais, restent sur la défensive en face des idées générales, banales, de ces notions communes que Bacon appelait les idoles du théâtre; ils construisent eux-mêmes des idoles nouvelles pour l'avenir; leur pensée, indocile aux doctrines du présent, rétive, soupçonneuse, s'abandonne pourtant presque sans défense à toute sorte d'espérances et d'illusions. Novateurs timides, ils craignent le connu phsque l'inconnu, ils tiennent à la fois du réformateur et du critique, du croyant et du sceptique. Simples fanatiques, égarés un moment par quelque vaine théorie, ils ne laisseraient aucune trace; mais cette trace peut devenir extrêmement profonde, si leur critique est inspirée par une foi, et si, à travers lestroubles, les inquiétudes, les tourments d'un temps agité dont nul mieux qu'eux ne comprend les misères, ils voient se dégager quelque vérité nouvelle, quelque pensée conductrice et souveraine.
Personne de notre temps n'a mieux réalisé ce type que Mill en Angleterre et que de Tocqueville en France .
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On s'étonnera peut-être de voir associés ces deux noms, bien des points assurément les séparent ; pourtant que de caractères communs ne peut-on trouver entre eux! Personne n'a analysé plus profondéna^t les caractères de la démocratie moderne. Mill, surtout à ses débuts, l'a contemplée avec moins d'appréheasion, mais sa sincérité l'a conduit à des confessioii& où de Tocqueville aurait reconnu ses propres pensées. Tous deux ont bien compris ce qu'avait d'irrésistible le mouvement qui pousse les sociétés à remettre le pouvoir politique aux mains de la démocratie ; cependant de Tocqueville n'a jamais aperçu plus clairement que le philosophe anglais tout ce qu'il y a de redoutable dans la tyrannie brutale du nombre. On peut dire qu'ils ont usé leur vie à chercher des garanties contre ce despotisme nouveau; s'ils n'ont pas trouvé les mêmes, s'ils ont scruté l'avenir en des sens dififérents, ils sont restés tous deux fidèles au principe de la liberté et de la personr» nalité humaine. De Tocqueville veut surtout refaire le citoyen, et Mill l'homme; mais ils reculent avec le même dégoût devant le peuple-roi,, maître de toutes les libertés^ supérieur à tous les droits^ mené par sa
paission, tyran sans culture, sans conscience et sans responsabilité. Ils veulent feirc contre-poids au nombre par Fintelligence, organiser les associations, les groupes humains, les minorités. Ils n'ont rien de commun avec ces démocrates qui sautent sur la meule populaire pendant qu'elle écrase tout dans sa rotation, et qui tournent gaiement avec elle.
Les angoisses d'esprit se peignaient sur le visage de ces philosophes politiques, tous deux petits, de santé frêle, presque souffreteux. Leur admirable sincérité allait presque jusqu'à la candeur; ennemis du lieu commun, de la phrase, délicats et on pourrait dire dégoûtés en matière intellectuelle, sans <îesse rentrés et repliés en eux-mêmes, ils n'étaient g!oère faits l'un plus que l'autre pour la vie publique. Sans petite ambition, ils s'y sentaient attirés car l'espoir de corriger quelques erreurs, de faire du bien; cependant l'habitude de la solitude morale, une fierté délicate, un dédain invincible des médiocrités, qui naturellement ont toujours une grande place dans les assemblées, tout devait contribuer à leur assurer le respect plutôt que l'influence. Je n'ai jamais vu M. de Tocqueville dans
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nos assemblées; mais j'ai plus d'une fois aperçu M. Mill à son banc de la chambre commune; avec sa figure fine, inquiète et plissée, pâle, petit et mince, il semblait presque un étranger au milieu des robustes représentants de FAngieterre, familiers, bruyants, pressés, de belle humeur. Son éloquence, nette et didactique, était trop voulue; elle n'avait ni éclat, ni chaleur, ni vibrations puissantes, --- et pourtant, parmi ceux même qui ne lui prêtaient qu'une attention respectueuse, il y avait peu d'hommes qui, à leur insu, n'eussent dès longtemps subi son influence . Mill a été plus heureux que de Tocqueville ; ce dernier n'a été bien compris qu'après sa mort. Mill a été une puissance de son vivant, non pas comme député, mais comme philosophe, comme économiste et comme politique. C'est que de Tocqueville, tout en se sentant entraîné vers la démocratie par la chaleur de sa foi chrétienne, par son généreux amour des hommes et par l'activité de sa lumineuse intelligence, tenait encore par toute sorte de fibres au passé ; il était comme égaré parmi ses contemporains. Mill aussi était égaré dans le présent, mais il ne représentait rien du passé, et tout
ce qui tendait à l'avenir devait aller naturellement à lui. De Tocqueville a renoué la chaîne morale entre la France issue de la révolution et la France ancienne, sortie de la nuit de l'histoire ; il a fait honte à la révolution de sa stérilité, et a démontré que, pendant qu'elle s'appelait le progrès, elle n'avait été souvent que la routine.
Ce joug de la routine, que tous deux ont porté si impatiemment, est plus facile à soulever en Angleterre qu'en France, car les révolutions, en provoquant des mouvements en sens divers à la surface des sociétés, protègent d'ordinaire ce fond obscur, impénétrable, où dorment les traditions. Un pays pourrait être conquis et reconquis plusieurs fois sans qu'on eût le temps de rien changer à son administration, à ses municipalités, à la procédure de ses tribunaux. Or les révolutions ne sont quelquefois pas autre chose que des conquêtes du pouvoir exécutif. Mill, en suivant le cours de ses pensées et sous des influences que sa biographie nous permettra d'analyser, s'est laissé entraîner aux extrémités les plus hasardeuses en matière de morale sociale; cependant il faut lui rendre cette justice qu'il
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n'a jamais désiré des réformes qui ne fussent l'œuvre consentie de la raison et de Tintelligence : il avait une horreur sincère pour la force, dont les œuvres ne sont le plus souvent qtf éphémères. Il était mécontent, et plus que de raison, de son temps, de son pays, de ses contemporains ; pourtant il n'avait rien d'un révolutionnaire vulgaire. Il était beaucoup plus irrité de la stupidité des hommes que de leur méchanceté; son opposition était plutôt du désenchantement que de la révolte. Il n'avait pas l'esprit de parti, se croyant naïvement supérieur en sagesse à tous les partis. Il aimait l'ouvrier, l'homme fort, fruste, inculte, comme beaucoup de mélancoliques aiment les enfants, qui caressent en eux l'espérance, l'humanité eh fleur, la promesse de fruits plus doux que ceux qu'ont connus leurs lèvres; mais il ne lui fût jamais venu à l'esprit d'exciter les ouvriers à la guerre sociale, de les mener à l'assaut de la royauté, de la vieille constitution. S'il y aviait eu en lui un tribun, le logicien l'aurait tué; tout en s'irritarit contre le lent mouvement des affaires humaines, il comprenait bien que la cause de cette lenteur est dans l'enten-
dément. Ce n'était pas un homme d'esprit; c'était un esprit, et il ne parlait qu'aux esprits. On comprendra mieux ce génie bizarre, disproportionné, rempli de lacunes, et en même temps si profond, si puissant, quand on verra sous quelles influences il s'est développé. Sa biographie, écrite par lui-même et publiée récemment par sa belle-fille, nous en donnera pour ainsi dire la clé.
Le premier mérite d'une confession est la sinc^* rite : il n'y a peut-être pas d'homme, si humbl^ qu'il soit, qui ne réussirait à nous intéresser, s'' i^ nous racontait l'histoire de son âme et nous faisait assister au drame complet de sa vie. Nous vivons 1é5^ uns au milieu des autres sans presque nous cor»' naître, acteurs toujours affairés, toujours rempli^ de nous-mêmes. Qu'un homme nous montre en lai" même un miroir fidèle de nos passions, de nos il»" certitudes, de nos faiblesses, de nos ambitions d^" eues, de nos espérances toujours renaissantes, ^^ nous ne pouvons nous empêcher de lui accord^^ une sorte de curiosité égoïste. Saint Augjistin re^' tera toujours le modèle de ces écrivains qui ont pï**^ l'humanité pour confesseur, sa sincérité n'est poî^^ orgueilleuse comme celle de Rousseau, il ne ti^^
point gloire de ses faiblesses, il se fait petit devant Dieu et reste grand devant les hommes, parce qu'il veut les corriger plutôt que les séduire. La sincérité de Mill est d'autre nature ; elle n'est pas un homniage de la faiblesse humaine à Dieu : elle a sa source dans une sorte de fierté stoïcienne qui dédaigne le mensonge et dans la rectitude philosophi- ' ^u.e. Spinoza l'a dit depuis longtemps : le mensonge, le non-vrai n'est qu'un non-être, et ce qui û*est pas ne peut porter aucun fruit, ne peut rien Pï'oduire.
A l'époque où M. Mill sollicitait pjour la première fois les suffrages des électeurs de Westminster pour ^ï^trer au parlement, il dut assister à plusieurs réunions publiques et y subir des sortes d'interrogatoires. Un de ses adversaires avait découvert dans ^^s ouvrages une phrase où Mill, se lamentant sur *^ ignorance du peuple, disait que les ouvriers sans ^^iication, défiants à l'endroit de leurs supérieurs, ^ont enclins à mentir. On lui posa, devant un audi- "^oire de plusieurs milliers de gens du peuple, celte ^^estion perfide et brutale : « Avez-vous écrit que ^es ouvriers anglais sont des menteurs? » Il réfléchit
un instant et dit simpl^uenl : c Je l'ai écrit i. Mti tonnerre d'applaudissements salua cet aveu ùJisans explication, sans réserves. On onlidîait l'injure? on saluait le courage. Ge trait fait bien connaître 1^ caractère de Mill : on peut dire de lui qu'il n'était pas seulement sincère, il était la sincérité. Il Im eO^i été aussi impossible de mentir que de voler; c'était^» dans toute la force du terme, le galant homme aorr glais. Cette qualité donne un prix rare à ces révélaL-^ tions d'un esprit dont la conscience morbide élaâl toujours en action, qui assistait comme un témoin à son propre développement et qui jouissait del^ faculté d'analyser avec finesse ses moindres impressions.
Son éducation fut une véritable expérience enUr^^ prise par un père sur son fils. Ge père était lui-'' même un homme émin.ent, d'une trempe très-vî-"' goureuse. Élevé pour l'église, il avait, avant d'entre ^ dans le saint ministère, perdu toute créance dan. ^ les vérités religieuses. Il trouva en 1819 un emplo-^ dans les bureaux de la compagnie des Indes, se ma^^ ria, bien que fort pauvre et obligé, pour ajoutée^ quelque chose à ses appointements, d'écrire dans de^
revues, et il eut une nombreuse famille : « condixîte, dit Mill, qui était on ne peut plus opposée, au point de vue du bon sens et du devoir, aux opipions qu'il soutint énergiquement, du moins pendautune période postérieure. » Il faut savoir que James Mill, le père du phiU^ophe, était un malthusien passionné, un de ces économistes qui veulent régler la production de la population pour régler les salaires.
Il est singulier que, dans le long récit qu'il fait de son enfance, Mill ne parle pas un instant de sa Daère : silence accablant, d'autant plus significatif que nous verrons plus tard se développer dans son cœur une sorte de culte pour la femme ; sa nature, un peu raide, ne se détend que lorsqu'il parle de ^elle qui devint la compagne de sa vie. Il a, eh par- '^nt de celle-ci, des accents qui étonnent et qui font Penser à tous ces amants célèbres qui ont chanté '^urmaî tresse. Il y a toute une partie de son livre îui aurait, ce nous semble, dû être écrite en vers, à ^oins que Fauteur n'ait cru que la muse poétique ^vait la réputation d'être trop menteuse, et n'ait ^'Oulu laisser aucun doute sur la sincérité d'un
amour sans bornes, enthousiaste, à la fois sévère ^ chevaleresque.
Il faut croire que cette âme, si encline naturell^^" ment à la tendresse, ne connut point les joies ^^ douces de l'amour maternel. Il fut élevé à la niaises i^ pourtant, mais uniquement par son père. Il éta-i^ l'aîné; le système qui fut adopté à son égard étai^ celui-ci : transporter dans l'enfance toutes \&^ études de l'adolescence, forcer en quelque sort ^ l'intelligence, construire un homme du prenais ^ coup, lui donner sur ses contemporains une avance ^^ de vingt-cinq ans. Avec un enfant ordinaire, on ri^-^ quait de ne produire qu'un monstre. Un penset»^ ^ vigoureux pouvait seul appliquer un tel système; B- ^ père ne s'attacha qu'à développer dans le fils \^^^ facultés du raisonnement, sans s'occuper jamais A-- ^ la mémoire ni de l'imagination. A Tâge de sept an^^' il avait lu, sous les yeux de ce père, un gran " nombre de livres grecs, tout Hérodote, les six pr miers dialogues de Platon, sans grammaire, s dictionnaire. Il ne commence le latin qu'à huit an et, pendant qu'il l'apprend, on le force à l'enseigne ^ à une jeune sœur. De dix à douze ans, il lit Virgil
Horace entier, six livres de Tite-Live, tout Salluste,
Térence, Lucrèce, Cicéron, Ylliadey YOdyssée, tout
Thivicydide, une grande partie de Démosthène, Ansicréon, Polybe, la Rhétorique d'Aristote; j'en
orttets beaucoup d'autres. 11 apprend en même temps l'histoire, mais comme une simple récréation; on lui donne peu de poètes anglais : son père détestait Shakspeare, et ne sacrifiait pas aux grâces.
A douze ans, l'éducation philosophique commence psir YOrganum de Bacon, des ouvrages de scolastiqiie, la Logique de Hobbes. Les leçons se contiï^vi^iient à la promenade : chaque jour le père et ''^lîfant faisaient des excursions à pied; le professa vir questionnait le fils sur ses lectures, le forçait à ^^ longues expositions, l'embarrassait, lui posait *^s problèmes qu'au retour il devait résoudre par ^^rit. C'est de la même façon qu'il lui apprit l'économie politique, la science qui était sa passion, car ^l travaillait en ce temps à ses Éléments d'économie t^^litique; ils discutaient ensemble les idées de Ri- ^^rdo, d'Adam Smith, a Le sentier était épineux, dit Mill, même pour mon père, et je suis bien sûr qu'il
^^ était pour moi, malgré le vif intérêt que je prenais
au sujet. Il était souvent, et plus que de raison, irrite quand je ne réussissais pas dans un travail où il n'aurait pas fallu attendre le succès; mais cti somme la méthode était bonne, et elle réussit. ^ James Mill apprit à son fils à penser de bonne heur^ > ne prenant les livres anciens ou modernes qii^ comme un texte de dialectique. L'enfant, toujoum*s en lutte, dut perdre incontestablement quelqi»^ chose de sa grâce; le raisonneur fit tort au rêveuf, au poëte qui chante au fond des âmes en fleur. On le forçait à discuter sur tout, à tout analyser ; \xn enfant de quatorze ans devait définir rigouireûs^ment des termes comme idéCy théoriey etc. Il travaillait ainsi, sans camarades, ignorant qu'il fût différent des autres enfants; il admirait el il'aïi^ certaine façon aimait son tyran ; il grandissait potH^' tant dans une sorte de terreur, sans caresses, sai*^ plaisirs, sansjeux; ses mains restèrent toujours mal' adroites : il vivait sur les livres comme un ver.
G3 n'était pas assez d'isoler cet enfant du mond^ extérieur : son père l'isola de Dieu. Il n'avait gard^ de l'église, presbytérienne écossaise qu'un certain fanatisme et le goût de la controverse. Il rejeta^^
Comme une erreur non-seulement le christianisme, mais la religion naturelle. Son esprit n'avait ni trouvé, ni même cherché lé repos dans un déisme vague et sans contours précis. Le Dieu de la nature lui semblait tout aussi terrible que celui de la révélation et de TAncien Testament, et ce qui l'offusquait dans le déisme comme dans la foi chrétienne, c'était qu'un créateur tout-puissant, infiniment bon, infiniment juste, infiniment prévoyant, pût être regardé comme l'auteur d'un monde où la douleur et le mal ont tant de place. Il supprima tout enseignenient religieux dans l'éducation de son fils, l'habi- ^nantà regarder le christianisme comme quelque chose de purement objectif, comme le paganisme ^U le bouddhisme. On -a quelque peine à comprendre Cet état franchement négatif : la religion entre pour ^nsi dire dans l'âme par les yeux chez les catholiques; mais le jeune Mill, élevé en pays protes- ^nt, à la campagne, dans la familiarité des grands esprits de l'antiquité, par un père incrédule, ennemi de toute religion positive, se trouvait à l'âge ^'homme comme un gentil parmi les premiers chrétiens.
Le sens religieux lui manqua : jamais la pensée de Dieu n'enveloppa, ne transfigura son esprit. 11 regarda toujours la religion avec une sorte de défiance et je dirai presque d'aversion instinctive. Le mot est de lui. « Son aversion contre la religion, dit-il en parlant de son père, dans le sens habituellement attaché à ce mot, était du même ordre que celle de Lucrèce : il la regardait avec les sentiments qu'on doit, non pas à une simple illusion mentale, mais à un grand mal moral. Il la considérait comme le plus grand ennemi de la moralité : d'abord en ce qu'elle crée des excellences fictives, — - croyance en des dogmes, sentiments de dévotion, cérémonies, qui n'ont aucun rapport avec le bien de l'humanité, — et en ce qu'elle les fait accepter comme descqui^ valents de vertus véritables, enfin par-dessus tou^ parce qu'elle vicie radicalement T idéal de la mora^ lité, en la faisant consister dans l'obéissance aux vo-^ lontés d'un être sur lequel elle épuise sans doute toutes les phrases de l'adulation, mais que la froide raison montre qu'elle peint comme éminemment haïssable. » Le fils a cent fois entendu dire au père que les hommes ont conçu d'âge en âge des
dieux de plus en plus méchants; quand il arrivait
au dieu chrétien, « imaginez, disait-il, un être qui
a fait un enfer, qui a créé la race humaine avec la
prévision infaillible, et par conséquent avec Tinten-
tion que la plupart des hommes seraient condamnés
à d'horribles et éternels tourments ». On sent dans
ces paroles la révolte du presbytérien écossais contre
^ doctrine de la prédestination, quelque chose de
plis encore, la révolte de Thomme contre le monde,
de l'orgueil contre la fatalité. Se figure-t-on cet en-
^^ élevé à penser, comme l'a dit un blasphémateur,
V^^ < Dieu, c'est le mal? » Comprend-on ce qui se
P^sse dans cette âme encore candide, point mau-
^'se, droite au contraire et nourrie sans cesse des
enseignements des moralistes? Son père, nous dit-
") était à la fois un stoïque et un cynique, surtout
^^ stoïque. Il apprenait à son enfant le dédain des
plaisirs, la tempérance en toutes choses, le mépris
^e la chair, lui enseignait que les émotions sont
ïine sorte de folie, que la sentimentalité est une
feiblesse. 11 lui faisait honte de toute manifestation
Irop vive d'une pensée, d'un désir.
Mill, dans ses Mémoires^ ne parle qu'avec une
sorte d' admiration presque timide de ce rude instructeur qui Ta façonné, nourri de lui-même, qui lui a donné son temps, sa science profonde en mille matières, le rayonnement de son ardeur dévorante, son ambition, ses espérances, ses haines.il leitmercie même de sa sévérité, ne croyant pas à Fédun cation aisée, et convaincu « qu'apprendre ce qni n'est qu'agréable, c'est falsifier l'éducation ». Il reconnaît que le sentiment du respect, de la terrenr, n'est pas plus inutile aux enfants qu'aux hommes. Il sait gré à son père de l'avoir souvent arrêté devant les viri socratici, devant les héros, devant les forts, de ne l'avoir pas nourri de maximes commodes cl relâchées, de l'avoir jeté dans la vie comme dansnn combat, d'avoir raidi son cœur contre toutes les faiblesses, et avant toute chose contre le mensonge, qui est la pire des faiblesses. Est-ce à lui de blâmer ce père ? Comme il glisse vite quand, parlant de ses frères et sœurs plus jeunes, il écrit : * Ds l'aimaient tendrement, et si je ne puis pas en dire autant de moi-même, je lui suis toujours resté loyalement attaché. > Voilà le cri dii cœur! C^est la tenr dresse qui a manqué à cette jeune âme, — la
sndresse du père, et cette autre tendresse que ion œil aveug^lé n'a jamais su deviner dans la reliîion, celle qui domine les dogmes, les formules, les symboles, qui a des consolations pour toutes les douleurs, un baume pour toutes les blessures.
C'est assumer une responsabilité redoutable que de murer en quelque sorte de certains côtés l'intelligence enfantine. On peut admettre qu'un père a'enseigne point à son fils ce qu'il ne croit point luimême; mais doit-il l'écarter entièrement du train ordinaire du monde, l'isoler, en faire un étranger dans son pays? On comprend bien, en lisant le curieux récit que Mill fait de son enfance, comment se forma ce caractère si remarquable à tant d'égards et pourtant toujours disproportionné, dissonant, inarqué par une droiture sans justice, une logique sans tolérance, une rectitude éprise de chimères. Il est impossible à un homme supérieur de vivre entièrement pour soi : il lui faut un objet, un but, ^ idéal. Il fallait bien montrer un Dieu à cette âme active : on lui donna comme Dieu l'humanilé; mais ce Dieu ne lui suffit pas toujours, et nous verrons
qu'il en trouva un autre dans la personne d'une femme.
Deux adorations divisent en effet logiquemenlsa vie : la première fit de lui un économiste et un démocrate, la seconde un homme de sentiment, un socialiste, car c'est par le socialisme que Mill deTail finir. Nous commencerons par l'économiste : nous l'avons vu à l'âge de douze ans étudiant avec son père la science qui doit renouveler les sociétés humaines; il vit dans la familiarité de Ricardo, de Bentham; il va avec son père faire de longs séjours dans la maison de ce dernier, à Ford-Abbey, dans le Somersetshire. La seule influence nouvelle qui s'exerce sur lui est celle de la France. A quatorze ans, il va passer un an dans le midi de notre pays avec le frère de Bentham, visite les Pyrénées, suit quelques cours à Montpellier. Toute sa vie, il devait rester sous le charme de la France : il se réjouit d'avoir pu respirer de bonne heure l'air chaud el léger du continent. 11 se sentit toujours un peu étouffé dans son propre pays; l'urbanité, la sociabilité françaises l'enchantaient. Il se trouvait pto^^ heureux au milieu de gens qui expriment naïvement
leurs émotions, qui n'ont pas peur d'eux-mêmes. A ce propos, il a des mots d'une dureté terrible pour ses compatriotes : a Chacun en Angleterre se conduit comme si tous les autres hommes étaient des ennemis ou des fâcheux ». A Paris, il passa quelque temps chez M. Say, le célèbre économiste; îl aperçut Saint-Simon, qui ne lui sembla à ce moment qu'un (( original », il s'échauffa pour les libétaux de la restauration, et, retourné en Angleterre, îl continua de prendre intérêt à leurs efforts.
Ce voyage avait interrompu ses études; il les recommença avec une nouvelle vigueur. Les Eléments iiconomie politique de son père étaient sous presse ; il les annota, lut Condillac, étudia la révolution française; « la plus haute gloire que je fusse alors capable de concevoir était de me figurer que j'étais, heureux ou malheureux, un girondin dans une convention ». L'Angleterre n'a encore eu, heureusement pour elle, ni girondins, ni montagne, et la léte de Mill devait rester sur ses épaules. Bentham eut à ce moment une influence maîtresse sur son esprit : il l'étudia dans ses écrits, dans ses converlatioDs, dans celles de son père, qui le premier
avait deviné le théoricien du principe d'utilité, A qui avait peut-être mieux aperçu que lui-mèoK toutes les conséquences de ce principe. Ce qui frappe surtout le jeune Mill dans les écrits de Bentbni^ c'est son horreur pour les mots mal déûnis qui sefr vent de couvert et de bouclier à toute sorte de dofr trincs, sens commun , loi naturelle ^ raison^ $m moral. Il admire aussi la classification des actioa humaines au point de vue de leurs résultats ploi ou moins heureux ou malheureux, il accepte Vv& lité comme base de la moralité. 11 s'enthousiasme, il croit saisir le iil conducteur qui mènera rhiUDb nité ou bonheur; il rêve le progrès indéfini, no re? nouvellement complet de la morale, de la législation. « Je me sentais maintenant des opinions, ïuie foi, une doctrine, une philosophie, et, dans un des meilleurs sens de ce mot, une religion. > Il prcai la résolution de devenir un des apôtres de cette religion nouvelle; l'être intérieur, la vie cachée, te sentiment intime, ont fait leur temps; il ne fini plus s'occuper de l'homme que dans ses rapports | avec l'humanité. Ce qui est utile à l'humanité sen proclamé bon, ce qui lui est inutile mauvais. L'inir
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manité €St le Dieu visible qui a seul droit à nos efforts^ à nos homuiagesy à nos sacrifices.
Signalons tout de suite ce qui sera l'énigme perpétuelle et la contradiction forcée dans toute la vie intellectuelle et morale de Mill. Il débute avec des utilitajires économistes, convaincu que la liberté est rînstrumentle plus puissant du progrès, qa'il n'est {^rmis d'opposer aucune force au développement spontané de l'individu ou au groupement des associaticms ; U finira avec les socialistes, qui, loin d'être des contempteurs de l'État, veulent donner à l'État outre la primauté politique une primauté morale et presque religieuse. 11 n'ira jamais aux extrémités de cette dernière tendance, mais, en lisant attentivement ses mémoires, on voit que, même quand il était encore sous le joug de Bentham et de son père, il cherchait déjà et en tout sens des échappées, des sorties hors de ce principe utilitaire, qui aboutit à la bataille des intérêts, et qui ne laisse pas une place assez grande à la science, à la pure intelligence. Ce règne de l'intelUgence, il le rêve dès l'enfance : il cherche à le préparer en affinant l'arme du raisonnement. La philosophie se résume pour lui dans la
logique, dans la méthode, la classification, la dis^ section des idées, n La sèche argumentation est h seule chose à laquelle je fusse propre et je prisse , plaisir. » Dès seize ans, il fonde avec quelques amis , une « société utilitaire » où l'on s'exerce à la co«- ! tro verse.
En 1823, âgé de dix-neuf ans, il obtint, parla protection de son père, une place dans les bureaifl de la compagnie des Indes ; il devait y rester paidant trente-cinq ans. 11 y apprit les grandes affidres du gouvernement et du gouvernement qui était le plus fait pour lui plaire, car la compagnie des Indes était une association; son empire colonial si vaste, embrassant tant de races, de communions religieuses, était un terrain sur lequel l'école utilitaire, éco- '\ nomique et administrative, pouvait tout tenter. MiB resta toujours fidèle à la vieille compagnie, à cette royauté bourgeoise, obscure, invisible, qui ne demandait aucun hommage et qui n'était qu'une simpk gérance. Il la vit tomber à regret, et refusa d'efltrer dans la nouvelle administration coloniale.
Si la compagnie prit le meilleur de son temps? elle lui donna l'indépendance et lui permit de tra*
Tailler à des ouvrages de longue haleine. Il ne voulut pas être journaliste : « les écrits dont on vit ne vivent pas ». Il ne fit jamais que des livres ou des articles de.revue. Au moment où il entra, si jeune encore, dans les bureaux de la compagnie, les benthamistes prirent possession de Idi Revue de Westminster y alors bien inconnue. James Mill y commença l'attaqoe contre la vieille école libérale. Il dénonça les lirtugs comme des complices secrets des tories. Les grandes familles aristocratiques s'étaient attribué le monopole du gouvernement; seulement elles s'étaient divisées en deux camps pour être certaines de se succéder au pouvoir, elles donnaient à la nation et au monde le vain spectacle de leurs luttes, bien que les deux partis rivaux fussent également décidés à maintenir le pouvoir aristocratique et Vascendant des classes gouvernantes. C'était là sans doute une façon un peu vulgaire de juger les affaires d'un grand pays, et il y avait quelque injustice à présenter comme une grossière complicité ce qui était l'expression inconsciente des traditions, des instincts les plus profonds en même temps que 'es plus légitimes. Il faut se souvenir pourtant que
ces attaques avaient tjuelque exctise avant la réforme parlementaire et Fabandon en système ]ïm- ' tecteur. La Revue de Westminster devint Vcftgane des « radicaux philosophes », c'est htm qu'on leur donna. James Mill était Fâme vivante de ce groupe nouveau : Benlham se contorist d'écrire; James Mill parlait, agissait, animait tèrt son parti.
Quelles étaient au jnste les opinions des. jlifllé»phes radicaux? Os se proclamaient maltlmsfefld, d professaient que le meilleur et le plus soi* flwjn d'élever les salaires est de restreindre raccroîssement de la population . Ils se donnaient ponr modèles les philosophes français du xvin* siècle ; tontélMS, quand ils prêchaient les droits de Thomme, Bs'te envisageaient moins comme l'expression dc'fc justice abstraite qwc comme des gages de pafe et de sécurité pour les sociétés. Ils avaient une foi ardente dans le gouvernement libre, dans b raison humaine, dans l'amélioration indéfinie tfe l'homme par l'éducation. Indifférents à la forme 4ï gouvernement (Bentham faisait exception par sa défiance des rois, qu'il appelait des corruptwiïs
^émax), ils abhorraient l'aristocratie, l'église iUd[)lie, le privilège. Leur zèle pour Thumanité élût plus intellectuel que moral ; leurs adversaires éénonçaient la philosophie utilitaire, réconomie pelîtiqQe, les idées de Malthus, comme des doctrines sans âme ef sans cœur; ces accusations mêmes les poussaient à protester contre toute sentimentalité stérile. Ils se flattaient de régénérer rimmanité par l'égoïsme intelligent : ils voulaient fidre de leurs contemporains des machines raisoniiiiites;ils avaient plus que du mépris, de Thor- Tear pour l'idéal, pemr les chimères, pour les mensonges de l'imagination et du désir. Moralistes ïigides et presque puritains, ils dédaignaient pourtant toutes les lois morales qui ont une origine nÈgieuse. En exposant les opinions de son père, MiU écrit : « Il s'attendait à voir établir des rela-
tioBs beaucoup plus libres entre les deux sexes SMis prétendre définir exactement ce que seraient ces relations ni ce qu'elles devraient être. Cette <>pinion ne tenait chez lui à aucune sensualité ou Aéorique ou pratique. Il pensait au contraire qu'on des résultats de cette liberté plus grande
serait d'empêcher rimaginaiion de se complaire aux relations physiques des sexes et à ce qui y touche, d'en faire une des préoccupations. principales de la vie ; il regardait cette perversion de rimagination et du sentiment comme une des maladies les plus profondes et les plus contagieuses de Tesprit humain. »
James Mill méprisait la poésie, tous ses adeptes n'allaient pas aussi loin : son fils sentait toujours repousser dans son cœur la fibre du sentiment à mesure que le père l'en arrachait. Il osait admirer les beaux vers qui contiennent des sentiments justes, et ne disait pas, comme Bentham : « toute poésie est une fausse représentation ». Il se souvient, à l'époque de son grand fanatisme utilitaire, d'avoir goûté YEssai sur Vhomme de Pope, d'avoir eu le culte de quelques héros, des héros de la philosophie, il est vrai, de Socrate, de Condorcet. Il travaille sans relâche, collabore avec Bentham, édite le Traité des preuves judiciaires, fournit des articles à VHistoire et la Revue parlementaire , écrit sur la question catholique, sur les crises commerciales, sur la récipro-
cilé commerciale. Il s'exerce à la parole dans de petites réunions où il rencontre Grote, Macaulay, Samuel Wilberforce, qui devint évêque d'Oxford, les deux Bulwer, Romilly et d'autres.
qu'il en trouva un autre dans la personne d'une femme.
Deux adorations divisent en effet logiquement sa vie : la première fit de lui un économiste et un démocrate, la seconde un homme de sentiment, un socialiste, car c'est par le socialisme que Mill devait finir. Nous commencerons par l'économiste : nous l'avons vu à Tage de douze ans étudiant avec son père la science qui doit renouveler les sociétés humaines; il vit dans la familiarité de Ricardo, de Bentham; il va avec son père faire de longs séjours dans la maison de ce dernier, à Ford-Abbey, dans le- Somersetshire. La seule influence nouvelle qui s'exerce sur lui est celle de la France. A quatorze ans, il va passer un an dans le midi de notre pays avec le frère de Bentham, visite les Pyrénées, suit quelques cours à Montpellier. Toute sa vie, il devait rester sous le charme de la France : il se réjouit d'avoir pu respirer de bonne heure l'air chaud et léger du continent. Il se sentit toujours un pefl étouffé dans son propre pays; l'urbanité, la sociabilité françaises l'enchantaient. Il se trouvait plu? heureux au milieu de gens qui expriment naïvement
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semble , dans lequel se trouvent habituellement ceux qui se convertissent au méthodisme quand ils soat frappés par la conscience de leur état de péché. Dans cet état d'esprit, il m' arriva de me poser à nioi-même directement cette question : « Suppose que tous les objets de ta vie se réalisent, que tous les changements dans les institutions et dans les opifiioQs que tu désires soient complètement accomplis dans cet instant même, serait-ce pour toi ime grande joie et un grand bonheur? Ma conlâence me répondit directement et irrésistiblement : tNoEa » A cette réponse, mon cœur défaillit ; toutes les fondations sur lesquelles ma vie été construite s'abattirent. »
Un sentiment de désespérance s'empara de lui, te livres iie lui disaient plus rien, son esprit ne
' servait plus qu'à lui montrer toule l'étendue de son l Jftal. Il se trouvait, suivant son expression, aucom^ ' Qteiicement du voyage de la vie, avec un vaisseau
bien gréé, un bon gouvernail, mais sans voiles. La
voilCy c'est le désir, et l'analyse avait tué le désir;
U)ute6 les sources de la vie morale étaient taries.
L'humanité) le seul dieu qu'on lui eût appris à con-
naître, n'est qu'une collection d'hommes, et qui mieux que lui savait ce qu'il y a dans l'homme individuel de misère, de faiblesse, d'incohérence, de stupidité? Il y apcu d'âmes un peu libres qui n'aient à un certain moment éprouvé une sorte de tremblement souterrain et senti chanceler l'édifice de leur foi ; cependant la hautaine douleur de celui qui s'écriait : « Tout est vanité », la tristesse du chrétien, le morne dédain du savant qui voit le néant de l'homme dans la nature infinie, ne sont pas comparables à ce désenchantement d'une jeune âme qui voudrait s'éprendre de quelque chose et qui se sent indifférente au seul bonheur qu'on lui ait appris a concevoir. On avait fait de Mill un égoïste, et cet égoïsmo devenait un supplice. Il lit accidentellement \es Mémoires de Marmontel, et, arrivé au passage ou Marmontel, devant le lit de mort de son père, se promet de devenir le protecteur des siens, il verse des larmes, 11 se sent soulagé, son poids est devenu plus léger. Il a découvert, il a senti plutôt, qu'il faut vivre non pour soi, mais pour autrui. Il a vu toute la scène en pensée, il a été un moment le jeune Marmontel, prêt à travailler, à vivre, à souf-
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frir, non pour une humanité qui n'est qu'Hun mot, pour des êtres connus, aimés, aimants, en chair et en os. Il est arrivé par l'expérience à la théorie chrétienne du renoncement; toute sa vie, Mill fera de ces étranges découvertes, il enfoncera, comme on dit vulgairement, des portes ouvertes; ce que Tenfant apprend dans le catéchisnie, ce qui eût ' semblé banal à un solitaire de Port-Royal, il le làOuvera par un effort douloureux ; il aura en quelque sorte toujours vécu sa pensée.
Une nouvelle existence, on peut le dire, commence pour lui; le joug paternel est secoué, aussi kien que celui des philosophes utilitaires. La crise delà jeunesse est toujours une révolte; à l'inverse de la plupart des hommes, Mill va aller du dogmatisme au doute et de l'analvse au sentiment; son âme d'abord glacée semble se fondre, elle est comme un cristal qui perd lentement ses arêtes et ses an- ^es. 11 se fait une nouvelle philosophie de la vie; il estime que rien ne supporte l'examen, a Demandez-vous si vous êtes heureux, et vous cessez de l'èlre. » 11 en conclut qu'il faut prendre pour objet ïion point son bonheur propre, mais quelque chose
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d'extérieur; il faut s'oublier; il essaie de jouir des; arts, de la musique, de la poésie. Il ne peut cependant supporter encore Byr on, ce génie audacieta le trouble ; il préfère Wordsworth, le moins poète des poètes, un sage qui lui parle des champs, des Pyrénées qu'il aime et regrette ; mais il prend tout comme en passant, il s'applique à mainlcnir une sorte de balance dans ses facultés. Il vit encore un peu mécaniquement. Il n'est pas sceptique, il ne le sera jamais, pourtant il est ébranlé; un fossé se creuse entre son père et lui, entre ce'maître raisonneur qui abhorre les poètes et ne voit dans te œuvres de Carlyle que les rhapsodies d'un fouet ce fils qui commence à chercher ses inspiration» un peu au hasard. Il prend parti secrètement pour , Macaulay, qui écrit au sujet de James Mill * : « Cet écrivain, dans certains de ses livres, semble considérer la politique non comme une science expérimentale et conséquemment progressive, mais comme une science dont tous les problèmes peuvent être résolus par de courts arguments synthétiques tirés
1. Essai sur l'Histoire de la révolution de sir James Mackhif^' tosh.
des vérités les plus notoires et les plus vulgaires. » Il se sépare des « radicaux philosophes » , qui veulent construire la science politique de toutes pièces, comme les théoriciens de la révolution française, nia regarde comme une science déductive, c'est-àdire comme une science où les forces ne s'ajoutent pas simplement, mais se marient pour engendrer des forces nouvelles,
La pensée de Mill, 'toujours exprimée dans les termes les plus clairs, n'en est pas moins souvent subtile et obscure. Il a sans cesse insisté sur la différence entre les sciences expérimentales et les sciences déductives, prenant pour type des premières la mécanique, où les forces s'ajoutent, se retranchent, produisant le mouvement sans produire des êtres nouveaux, et la chimie, ou les atomes en s' unissant composent des sortes d'espèces matérielles nouvelles. Cette distinction, au point de vue scientifique, n'a pas grande profondeur; elle a été utile à Mill en lui montrant le caractère complexe des phénomènes sociaux et politiques : il a compris de bonne heure que l'esprit humain subit la loi d'un lent développement, qu'il y a dans l'histoire une
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continuité, cachée, effleurée seulement par les > constitutions et par les lois, mais indestructible. Les questions politiques ne lui semblent plus absolues, elles ne sont que relatives. S'il y a quelque chose qui ne puisse changer, c'est que le gouvernement des hommes va toujours au plus fort, et la force dépend peut-être moins des institutions que les institutions n'en dépendent.
Cette sereine impartialité ne le pousse pas cependant dans les rangs des conservateurs; elle l'incline au contraire à chercher derrière les réformateui's politiques des réformateurs nouveaux, plus obscurs, dédaignés des politiques, mais occupés à lutter contre ces forces qui constituent en quelque sorte lafatahté historique. Il tend l'oreille aux enseignement des saint-simoniens français, il étudie la Philosophie positive de Comte, il admire la fameuse division de l'histoire de l'humanité en période théologique, période métaphysique et période scientifique ou positive. Quand Carlyle dénonce l'âge 'présent comme un âge incrédule et soupire après un âge de foi, il commence à le mieux comprendre. Lui'^ussi pourrait se dire :
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Je suis venu trop tard dans un monde trop vieux.
Cette âme de sensitive est secrètement blessée, fatiguée du bruit des partis, de la fatuité des économistes, de l'importance des libéraux. Il aspire à je ne sais quel avenir nouveau; il voudrait appartenir à une époque organique et non critique. Lessaintssimoniens surtout l'ont convaincu « de la valeur limitée et temporaire de l'ancienne économie politique, qui regarde la propriété privée et l'héré-
dite comme des faits indestructibles, et la liberté de la production et des échanges comme le dernier mot du progrès social ». Il admire l'idéal de Saint- Simon, la communauté heureuse, sans le croire réalisable. Le gouvernement représentatif ne lui semble plus qu'un mode de gouvernement contingent, propre à certaines circonstances politiques. Il reste cependant enrôlé dans les rangs des ennemis de l'aristocratie et de l'église anglicane; il applaudit à la révolution de 1830, court à Paris, se fait présenter à Lafayette, aux chefs du parti populaire, à Enfantin, à Bazard aussi.
L'économie politique ne lui suffisait plus, et
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comme son père était pour ainsi: dire l'économie politique vivante, leurs relations intellectuelles étaient devenues de plus en plus diflficiles. « Mon père n*était pas un homme de qui Ton pût atteaére des explications calmes et complètes sur des points fondamentaux de doctrine, surtout avec quelqu'un qu'il pouvait regarder, d'une certaine façon, coïmne un déserteur. » Dure épreuve pour un père, mais châtiment mérité d'un amour paternel trop avide? Le fils se taisait, il ne discutait plus avec celui qui avait si longtemps pétri sa pensée, il se dérobait; leurs voies étaient désormais différentes.
Nous arrivons à une deuxième crise danslaviede Mill, à l'événement qui eut l'influence la plus durable sur toute sa carrière. Nous l'avons vu à vingt ans perdre tout d'un coup courage et se poser, en pleine floraison delà vie, cesterriblesquestions que rhomine désabusé ne se fait guère que quand le sang com* mence à courir moins vite dans les veines. « Qo^ fais-tu? Tu luttes pour Timpossible. Et cet impossible deviendrait vrai par un miracle, en serais-tu j^os heureux? )ill avait alors cherché le bonheur ou un semblant de bonheur hors de 3oi; il javait deviné que
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e grand secret pour l'homme est de s'oublier. Ce k'étaitpas encore assez : à des âmes comme lasienne, 1 ne suffît pas de s'oublier, il faut cesser de s'appariamr« Un Dieu lui manquait en qui il pût s'abimer, à qui il pût offrir, avec une sorte de douloureuse volupté, son être fragile, changeant, ému de vains désirs, faire confidence de ses faiblesses, de ses désiUunons, de ses erreurs; il trouva ce Dieu dans la personne d'une femme. C'est à dessein que je me sers de ce mot, car pour un cœur jusque-là vide, pour un esprit qui était en face du mystère divin comme un aveugle en face des couleurs, l'amour devait être une religion, un culte, et l'objet aimé une idole. Il avait vingt-sept sms quand il la rencontra, elle en avait vingt-tmis. Disons-le tout de suite : iprés une période d'amitié de vingt ans, madame Taylor, devenue veuve, consentit, le mot est de lui, '(devenir sa femme. « Bien que ce fût seulement tes années après ma présentation à M. Taylor que los rapports devinrent tout à fait intimes et confilentiels, je sentis vite qu'elle était la plus admirable >ersonne que j'eusse.jamais connue. »
M. Taylor, le mari, nous est représenté comme
Quels vont êlrc les premiers fruits d'une jeunesse qui n'a été qu'un long entraînement, qui n'a respiré qu'une atmosphère de polémique et de rixes intellectuelles? Cette âme, bandée comme un arc, ne risque-t-eile pas de se briser, et le premier souffle d'un monde sans pitié ri'éteindra-t-il pas la flamme du juvénile réformateur? Laissons-le raconter lui-même, avec sa sincérité habituelle, la gnnde crise de sa vie mentale.
« Le temps était venu où j'allais m' éveiller comme d'un rêve. C'était dans l'automne de 1826. J'étais dans un état d'inertie nerveuse {a dullstateofnerve)^ ce qui peut arriver à tout le monde, incapable de plaisir ou d'excitation agréable, — dans un de ces états où ce qui est un plaisir en d'autres rnoments devient insipide ou indiffèrent, — l'état, ce me
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permise aux femmes, elle eût tenu une « place eminente parmi les maîtres de l'humanité ».
On a pu remarquer chez plusieurs grands esprits modernes, surtout chez ceux qui ont élé insurgés contre les doctrines courantes, une manière toute nouvelle de parler de la femme ; Auguste Comte au cœur sec parle cependant quelquefois d'une sorte de déesse qu'il adorait en esprit. 11 devient alors presque mystique. Ces nouveaux Abélards ne prennent plus Héloïse dans leurs bras, ils la chantent comme une muse de la pensée. Ils n'ont rien à lui apprendre, c'est elle, la devineresse, qui leur apprend le monde, Tavenir caché, la souveraine science. Ce que je lui dois, dit Mill en parlant de madame Taylor, est « infini ». A travers l'auréole dont il l'enloure, il semble qu'on aperçoive un caractère où il y a plus de force que de grâce, disposé à l'enthousiasme, bien que capable de retenue; elle le trouve mécontent, inquiet, défiant de ses forces : elle l'as- Ireint à des tâches immédiates, lui enseigne la tem- P<Vancc dans l'ambition et dans l'espérance, elle lui permet les pensées les plus téméraires, mais lui ^'^Pprcnd à ne point prêcher toute sa pensée, à se
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défendre du dogmatisme. Elle a, comme beaucoup de femmes dans son pays, des passions libéraks; elle lui montre néanmoins les dangers de la démocratie, la pesante tyrannie du nombre sur Tesprit. Mill sent que l'aristocratie anglaise maintieat surtout son inlïuence en empêchant la centralisitk» administrative; ses amis attaquent sans relâche l'oligarchie des comtés, des paroisses; lui-même s'enrôle parmi les défenseurs de la loi des pauvres en Ifêi, qui centralise l'assistance publique; mais il rame en quelque sorte à égale distance des deux rives, il redoute de voir disparaître les petits gouverûements locaux et l'Angleterre devenir un pays d'intendants et de préfets. Madame Taylor conlribue à le retenir dans celte région moyenne. Il a vu d'ailleurs toinl)er les ardeurs qui ont préparé la grande réforme électorale; celte réforme a porté à la chambre des communes ses amis, Grole, Rœbuck, Molesworth, les Romilly; cependant il ne peut se dissimuler queles radicaux philosophes font petite figure auprès (te ceux qui ne se piquent pas de philosoplûe. Hume, O'Connell. Le centre de gravité parlementaire retournait lentement aux conservateurs, et les radi-
caax, entrés si bruyamment en scène, étaient réduits à n'être que l'aile gauche des whigs.
Mill se sentait découragé, un peu dégoûté de ses instruments, il n'était plus guère suivi. Il s'usait à écrire dans la Revue de Westminster et de Londres (Molesworth avait créé la Revue de Londres et l'avait foBéue dans celle de Westminster). Son père tomba malade en 4835 et mourut l'année suivante, le baissant le seul protecteur d'une nombreuse famille. Le vieux radical garda jusqu'au bout toute son ardeur, sa foi dans l'humanité ; il tomba en gladiateur, ne regrettant qu'une chose de la vie, le combat. 11 y a des tournants soudains qui changent les horizons de rhomme; Mill était arrivé à un de ces tournants. Il échappait à jamais à l'influence de son premier maître, il allait en trouver un nouveau, et l'on peut se demander si, en dépit de ses défauts, le premier n'était pas le guide le plus sûr. James Mill appartenait encore par l'esprit au xviii' siècle; il croyait nv^c passion au bien, au progrès; il avait appris à «en fils les rudes devoirs de la vie, lui avait donné un métier; il ne l'avait pas brouillé avec son temps, av'ec la société; il avait plus ide force que de profon-
deur; son courage presque animal ne connaissait ni la langueur ni le doute, et une sorte de robuste bon sens l'avait préservé des maladies les plus dangereuses de l'esprit.
On peut se figurer avec quelles délices Mill, jusqu'alors sevré de toute émotion tendre, plaça sa faiblesse naturelle sous un joug tout nouveau, léger et à peine senti d'abord. On le voit à cette époque de sa vie, avec un plaisir nouveau, menjer toute sorte d'études et de recherches en même temps que se livrer à ses amours chastes et discrètes, abritées sous la philosophie. Il voudrait nous persuaderqu'à partir de ce moment il ne sait plus au juste ce qui lui appartient en propre dans ses ouvrages. Il wet la statue de sa divinité sur le monument qu'il élève. Il a retrouvé la santé de son esprit; il achève lal^- ' (jique, et, après avoir étudié V Histoire des scienc^^ indudives de Whewell, il écrit les chapitres sur l'induction et sur la logique dans les sciences morales, historiques et sociales. Il lui semble de p^s en plus clair que le monde moral n'est pas soustraie à des lois certaines, uniformes, et que les méthodes qui ont servi à découvrir les lois du monde phîf'
sique peuvent devenir rinstrument des doctrines morales et des codes politiques. C'est à ce moment qu'il tombe sur la Philosophie positive de Comte. Il lit avec avidité cet ouvrage et fait quelques emprunts au philosophe français. Il l'abandonna plus tard quand Comte, ayant terminé son œuvre critique, entreprit de fonder les lois d'un nouvel. ordre social, car Mill, en dépit de certaines tendances socialistes, resta toujours individualiste. Son père avait mis en lui un germe libéral que rien ne put détruire. Il se révolta toujours, si démocrate qu'il ' fût, contre la tyrannie des masses; il était séduit par la pensée de donner une part directe à rintelligence dans le gouvernement des sociétés ; mais la papauté scientifique de Comte, aussi intraitable que la papauté cathohque, l'effaroucha toutde suite ; il redouta une sorte dé tyrannie plus dangereuse que celle de la force. Comte, enfermé dans sa chambre de la rue Monsieur-le-Prince, vivait hors du monde; il se croyait naïvement le grand-prêtre d'une église invisible qui étendrait un jour son empire sur toutes les consciences et qui ne connaîtrait plus l'hérésie. Mill était plus près de la terre. Il comprenait que le gou-
vernement des hommes appartient aux plus habiles et aux plus forts : tous les temps, tous les siècles ont eu une science qu'ils ont crue parfaite; les savants n'ont pas plus aujourd'hui qu'autrefois le droit de prétendre à la puissance temporelle. MiU repoussait donc l'idée de la nouvelle hiérarchie^à mandarinat, que Comte voulait fonder .11 ne laissail pas toutefois de soupirer après des temps nouveaux où la politique serait moins grossière daHsses moyens, moins impure dans ses objets. Il n'eut jamais de rapports personnels avec Comte ; ils furefit quelque temps en correspondance; quand parut k Système de politique positive, il y avait déjà l(Wgtemps qu'ils ne s'écrivaient plus. Ce livre est, saivast les expressions de MiU, « le système le plus comiW de despotisme temporel et spirituel qui soit jamais sorti d'un cerveau humain, sauf peut*être celui d'Ignace Loyola, — un système dans lequel le joug de l'opinion générale, manié par un corps organisé de professeurs et de maîtres spirituels, pèserait sur toutes les actions et, autant qu'il est possible, sur toutes les pensées de chaque membre de la comiBUnauté ».
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Mill était devenu, après la mort de son père, le. directeur de la Revue de Westminstef^ ; il essayait en vain de {aire du groupe des radicaux un parti puissant, un parti de gouvernement; il cherchait des hommes et n'en trouvait pas. La Revue le ruinait; il se résigna à la quitter en 4840 et à écrire dans la Revue iVÉdimbourg, où il débuta par un article sur la Démocratie en Amérique, de Tocqueville. Il se décida aussi à publier enfin la Logique, à laquelle il travaillait depuis des années. L'apparition de ce livre fut un événement ; le succès dépassa toutes ses espérances; on ferait des volumes avec les articles dont cet ouvrage a été l'occasion en Angleterre et dans tous les pays. Nous n'entreprendrons pas ici de le critiquer. Il sera intéressant de savoir quel jugement Mill lui-même porte sur son livre dans ses confessions. Il avoue n'avoir jamais compris la popularité de son œuvre ; il ne se flatte point qu'elle ait laissé une trace profonde dans le monde philosophique. « La vue à priori , dit-il, des connaissances humaines ou des facultés de la connaissance continuera sans doute pour quelque temps à prédominer parmi ceux qui s'occupent de (elles
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recherches en Angleterre et sur le continent; mais le Système de logique fournil ce. qui positivement manquait, un traité de la théorie rivale, celle qui dérive toute connaissance de l'expérience, et toutes les qualités morales et intellectuelles de la direction donnée aux associations (d'idées ou de faits)... La notion que des vérités extérieures à l'esprit puissent être connues par l'intuition ou par la conscience, indépendamment de l'observation et de l'expérience, est, j'en suis persuadé, dans ces tempsci le grand support intellectuel des fausses doctrines et des mauvaises institutions. A l'aide de cette théorie, toute croyance invétérée, tout sentiment intense dont l'origine est oubliée, peuvent se dispenser de l'obligation de se justifier par le raisonnement, et se garantissent, se défendent directement. 11 n'y a jamais eu d'instrument plus propre à légitimer les préjugés profonds. Et la force principale de cette fausse philosophie, en morale, en politique, en religion, est empruntée à l'appel qu'elle est accoutumée à faire à l'évidence des mathématiques et des branches alliées des sciences
physiques. »
Mill est allé chercher la philosophie intuitive sur le terrain où elle se croyait inexpugnable, et a tenté de démontrer que les axiomes, les vérités nécessaires, dites innées, n'ont pas d'autre source que Texpérience. Sans approfondir ici la théorie des axiomes, — et Mill confesse lui-même que la question de savoir « s'il a en réalité rempli son programme reste encore sub jtcdice », — voyons bien quel est son but lointain. Il veut déraciner ce qu'il nomme les préjugés, montrer que le sens intime, la conscience, ne valident aucune croyance. Tirez les conséquences de 6e principe : le sentiment religieux puise sa force dans les faits religieux, mais ne les justifie pas; le sentiment national résulte de la division géographique des nations, il n'a aucune valeur intrinsèque, aucune vertu propre; le sentiment de la propriété personnelle, individuelle, ne prouve rien en faveur de ce genre de propriété. On peut aller loin dans cette voie. Mill ne pousse rien à l'extrême; mais pour lui, dans le lent mouvement des affaires humaines, il n'y a rien d'absolument durable, l'humanité est un être organisé qui se développe en vertu de certaines lois, et la science sociale
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n'est que la découverte de ces lois. L'état passé détermine l'état présent, et l'état présent l'avenir. Les idées, les caractères,, les passions, sont les forces variables qui entretiennent sans cesse une sorte d'équilibre mobile. Ces idées sont peut-être devenues banales; au moment où parut la Logique, la théorie allemande du développement n'avait pas encore fait beaucoup de chemin dans le monde, le mot de sociologie était nouveau : on crut avoir trouvé le secret de l'humanité. Nous sommes devenus aujourd'hui un peu plus défiants et un peu plus modestes. La Logique de MiU, est maijatenant classique dans les universités anglaises. Un Français peut bien confesser un faible pour (îelle de Port-Royal, si simple, si honnête, oa pourrait piresqîue dire si paternelle, mais il n'y trouvera presque rien sur l'induction ; Mill a fortifié cette seconde partie de la Logique, il en a tracé les règles avec ime grande sûreté, et introduit dans la philosophie quelque chose de la rigueur scientifique.
Le succès de la Logique mettait Mill hors de pair; si affamée d'argent, de satisfactions matérielles qu'on se plaise quelquefois à représenter la société anglaise, on est obligé de reconnaître que l'esprit ne perd pas ses droits dans un pays ou Ton accueille avec enthousiasme des livres comme la Logique de Mill, Y Histoire de la Grèce de Grote, X Histoire de la civilisation de Buckle. Il ne dépendait que de Mill de devenir un des Êivoris d'une société qui comble ceux qu'elle adopte; mais il ne se sentait pas seulement séparé du monde par sa fierté timide, il appartenait désormais complètement à madame Taylor. Pour elle, il se condamnait à un isolement volontaire, et, vivant hors du monde, il se croyait obligé de le détester. On comprendrait à peine, si l'on
ne songeait à ces liens que le monde ne pouvait reconnaître, l'âcreté de ses jugements sur une société qui ne lui offrait que des caresses. « La société, telle qu'on la voit aujourd'hui en Angleterre, est chose si insipide , que ceux même qui en font ce qu'elle est y restent pour tout autre • chose que pour le plaisir qu'elle donne. Toute discussion sérieuse sur les matières où l'on diffère d'opinion est considérée comme une marque de ! mauvaise éducation, et notre pauvreté nationale en gentillesse et en sociabilité a empêché qu'on û^ cultive l'art de parler agréablement sur des rieft^' où excellaient les Français le siècle dernier; ^^ seul attrait de ce qu'on nomme la société est, po^^ ceux qui ne sont pas au haut de l'arbre, resp^' rance qu'on les aidera à monter sur une branc^^ un peu plus haute; pour ceux qui sont déjà ^^ sommet, elle n'est qu'une habitude et un devo^ ^' supposé de leur état. Pour peu qu'on ne soit p^^' de l'ordre le plus commun comme intelligence o^ ^ comme sentiment, une telle société, à moins qu'oX^
n'y poursuive quelque objet personnel, est ai/
suprême degré dénuée d'attrait, et à l'époque
présente la plupart des gens qui ont une intelligence un peu haute ont avec elle des contacts si légers et si rares qu'on pourrait presque dire qu'ils s'en retirent absolument. Les personnes qui ont une supériorité mentale et qui se conduisent autrement s'y détériorent grandement, sauf de rares exceptions. »
Ces plaintes ont, qu'on me passe le mot, quelque chose de féminin. Le monde ne mérite pas des reproches aussi sérieux ni une haine si mêlée de regrets. Avant de vous plaindre de ce qu'il vous donne, ^ demandez-lui ce que vous lui donnez vousmêmes. On y trouve toutes les vertus et tous les vices, car il n'est qu'un abrégé de l'humanité; mais le vice est du moins contraint d'y porter le fard de la politesse. Mill nous semble particulièrement injuste pour la société anglaise, car la frivolité même y garde du sérieux; on ne s'y pique pas de rien connaître, on y honore, outre le rang et la richesse, la vertu et le mérite; il n'est pas impossible d'y apprendre quelque chose; c'est une sorte d'école où il n'est pas permis au ministre d'essayer son discours, au solliciteur de se
pousser, mais oii on peut parler d'autre chose que de meutes et de théâtre. Si Fesprili y est moins fluide que dans la société française, loeioB répandu dans toute la conversation, il -y est pins acéré, plus condensé, parfois plus profond. la Bruyère, qui ayait eu tant d'occasions d'observer les grands, écrivait : « Qui dit le peuple dit ploi d'une chose; c'est une vaste expression, et l'on s'étonnerait de voir ce qu'elle embrasse, et jusque» oii elle s'étend ; il y a le peuple qui est opposé aux grands, c'est la populace et la multitude; il y aie peuple qui est opposé aux sages, aux habiles et aa vertueux, ce sont les grands comme les petits. > Mill était de cette aristocratie des sages,, des habiles et des vertueux, et il ressentait peut-être trop de mépris pour les aristocraties reconnues de la naissance et de la richesse. Il fermait de plus en pte son horizon, et en réalité il n'existait plus guère que pour une personne. « Elle vivait principalement, écrit-il, avec une jeune fille, dans une campagne tranquille, et accidentellement seulemeirf en ville, avec son premier mari, M. Taylor, Jeta faisais des visites à la ville et à la campagne, ^
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j'aevaîs beaucoup d^obligation à la force de caractère qui loi permettait de dédaigner les fausses iafc^rprétations auxquelles pouvaient donner lieu les fréquentes visites que je lui faisais tandis qu'elfe vivait généralement séparée de M. Taylor el les voyages que nous faisions quelquefois ensuantAe, bien que sous tous les autres rapports notre condaite pendant ces années ne donnât pa& le moindre fondement à supposer, contrairement à la vérité, que notre lien à cette époque fût autre chose que celai d'une vive affection et d'une intimité parfaite, car, bien que nous ne considérions pas les règles de la société comme valables dan^ un su|et si absolument personnel, nous nous sen» tioBS tent» à ne pas laisser notre conduite jeter quelque discrédit sur son mari et par conséquent sur elle-m^me. »
MiB aie droit d'être cru sur parole, mais il est permis de dire que la spiritualité même de ce singulier mariage devait contribuer à rendre l'influence de madame Taylor de plus en plus dominante. Pendanl cette période, que* Mill appelle la troisième de son progrès mental en empruntant peut-être un peu
trop ouvertement la pliraséologie positiviste, il se laisse entraîner de plus en plus loin de ses opinions premières. Elle et lui sont désormais deux rebelles, ; ils se croient des griefs, leurs pensées deviennent ; mystiques comme leurs amours. Cet esprit, bandé par la logique, armé autrefois contre toutes les illusions, se fond et s'attendrit sous le souffle d'une j femme ; elle le promène dans un nouvel Éden. Il ne : croit plus que la propriété et l'hérédité soient le dernier mot de la législation ; l'abolition du droit d'aînesse et des substitutions ne lui semble plus qu'une timide réforme. Jadis il n'avait eu d'autre ambition que de mitiger les maux causés par l'inégalité néces-' saire des conditions ; a en un mot, j'étais démocrate, mais point du tout socialiste. Nous étions maintenant bien moins démocrates que je ne l'avais été, pai'ce qu'aussi longtemps que l'éducation continue à être misérablement imparfaite nous craignions l'ignorance et surtout l'égoïsme et la brutalité des masses; mais notre idéal de futur développement allait bien au delà de la démocratie, et devait nous classer décidément sous ce nom commun de socialistes. Nous répudiions, il est vrai, avec la plus grande énergie
leiie tyrannie de là société sur rindividu que la plupart des systèmes socialistes sont supposés comporter, mais nous portions les yeux en avant vers un temps où la société ne sera plus divisée en oisifs et en travailleurs, où la règle qui refuse la nourriture à celui qui refuse son travail sera appliquée non pas seulement aux pauvres, mais à tout le monde impartialement, où la division des^ produits du travail, au lieu de dépendre, comme elle dépend principalement aujourd'hui, de l'accidentdela naissance, sera mise enharmonie avec un principe reconnu de justice. » Nous voilà, on le voit, en plein socialisme. Mill cherche les moyens de concilier la plus grande liberté individuelle possible avec la propriété indivise de ce qu'il nomme « la matière première du globe », el avec l'égale participation de tous dans les produits du travail commun. 11 comprend toutefois que la législation ne peut seule préparer l'ordre de choses nouveau. C'est le législateur qu'il faut changer d'abord, c'est l'homme. Il espère qu'une culture prolongée pendant plusieurs générations déracinera l'égoïsme, l'envie, l'ambition. Il ne partoge pas l'illusion des sectaires qui veulent renou-
vêler en quelques années la face de l'humanité ; mais il ne regarde les institutions, les lois sociales de s(« temps et de son pays que comme des expédients provisoires. 11 applaudit à toutes les expériences socialistes.
Cette nouvelle tendance se dévoile dans la trdsième édition des Principes d'économie politiqw, La première, qui avait paru un peu avant larévdotion de 4848, était antisocialiste. Ce livre-, il mm rapprend, avait été écrit beaucoup plus rapidem^ que la Logique : il fut achevé entre 4845 et 4847; c'est pourtant un traité complet où rien absoluaKnt n'est oublié. La troisième édition parut en 1852; elle portait la trace de la transformatioa qui s'était faite chez l'auteur. On la trouve surtout dans le cinquième livre intitulé de V Influence du gouvernement et dans le chapitre final, où sont marquées les lifflites dw principe du laisser-faire ou de la neutralité (te rÉtat. Mill abandonne ouvertement les théories des utilitaires; il montre dans quels cas nombreux findividu n'est pas le meilleur juge de ses intérêts, e^ dans chacun de ces cas il substitue à Faction individuelle l'action de l'État. « Ceux qui ont le plus
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bfôoin d^ètre rendus pliis sages et meilleurs désirent généralement le moins le devenir, et, s'ils le désiraient^ ils seraient incapables de seguider par leurs pnopres lumières, i^ L'éducation du peuple est donc une des nécessités qui justifient l'action et TinterveBtioade l'État;, il lui donne aussi la tutelle des enâots et des femmes employés dans les mamifiictores^ il ne reconnaît pas à l'individu le droit de se lier par des engagements perpétuels, et accorde à rÉtat le droit de délier des chaînes de ce genre, celle d» mariage en particulier par le divorce. L'État ne doit jamais donner à des compagnies des concessioas perpétuelles et a un droit de surveillance sur les concessionnaires. Il doit centi'aliser l'assistance publique, régler les conditions de la colonisation, encourager directement les sciences, aider et protéger tous ceux qui travaillent pour les générations futures^ autant que pour la génération présente. Dans le chapitre sur Y Avenir des classes ouvrières, Mill se montre très-sympathique à tous les essais de coopération ; il avertit pourtant les socialistes que toutes leuirs déclamations contre le principe de la concurrence" sont vaines; il faut choisir entre la
concurrence et le monopole, et les maux de la concurrence lui semblent encore les «moindres.
La plupart des idées que Mill a développées dans cet ouvrage sont entrées chez nos voisins dans le domaine public. L'Angleterre n'est pas deveniœ encore un pays de grande centralisation, mais, ei matière d'assistance publique, d'hygiène, d'éducation, de patronage des arts et des sciences, les fonctions de l'État tendent à s'élargir. Le traité de Mill est devenu populaire; il a fait infiniment plus de bien que de mal, car, pour quelques pages où le socialiste se devine plus qu'il ne se montre, il y en a un millier où l'économiste enseigne les plus utiles vérités. L'auteur, au milieu de son triomphe, était toujours mécontent; il voyait entreprendre, d'utiles réformes, mais il se convainquait de plus en plus que les esprits ne se réforment pas. Il raconte naïvement les tourments de son esprit; il sentait que les législateurs, les administrateurs, les réformateurs pratiques, n'ont guère de prise sur le fonds même de la vie humaine, sur les âmes, les consciences. Il était choqué de voir cette vieille société, qu'il jugeait sans foi, si peu occupée de se créef
une foi nouvelle, si insoucieuse et si relâchée. « Je suis maintenant convaincu, écrivait-il, qu'il n'y a pas de grands progrès à espérer dans le sort de rhumanité, tant qu'un grand changement ne sera psfô opéré dans les modes de penser. » Il rêvait une humanité de conscience morbide, comme était la sienne, travaillant à son salut, élevant son âme, non pas seulement imbue de l'esprit de vérité, mais aussi de l'esprit de charité, — une sorte de christianisme sans Christ, sans promesses célestes, n'offrant d'autre récompense à la vertu que la vertu même.
M. Taylor mourut- en 1849; au bout de deux années de veuvage, madame Taylor devint madame Mill. Les grandes félicités se cachent: après son mariage, Mill continua de murer sa vie; bien peu de personnes ont eu le privilège de pénétrer dans cet intérieur, où régnait l'union la plus parfaite des esprits et des cœurs. Les amours tardives, longtemps gênées, qui ne fleurissent qu'à l'automne de la vie, sont craintives et comme frileuses. Mill était devenu un homme public, il ne s'appartenait plus tout entier; il était d'autant plus jaloux
du temps qu'il pouvait dbnsKer à la vi^ domestique, n voudrait nous persuader qu'il ne faisait plus que travailler sur les. pensées que lui donnait sœa mspiratrice; pour la gi^andir, il se lait petit : il n'a jamais été autre chose que Pinterprète de quekfofê grands esprits, de Gokridge, de Cariyle^ de CaaaAe^ des Allemands, un médiateur; ses derniers ouvrages sont de sa femme plus qvte de lui; il tfest qu'un raisonneur, elle a l'esprit intuitif, le génie original, divinateur. C'est elle qui a inspiré le fameux eliapitre sur Y Avenir probable désolasses ouvrières, elle qui lui a fait bien saisir que les lois de la prodiiiiGtioni des richesses sont des lois fatales, mais que les lois de la distribulion des richesses sont subordonnées à l'^t socid, à des institutions cbaBigieantes, — elle qui a mis le souffle socialiste dans les Principes d'économie politique,
11 était marié d^uis cinq ans lorsqu'en 4856 il fut nommé, après trente-trois ans de services, examinateur de la coirrespo'ndaïïce indienne, la fonction la plus élevée, après celle de secrétaire, dans l'administration de la compagnie des Indes. Il ne
garda ses fonctions que pendant deux ans, et prit sa retraite quand la compagnie des Indes perdit son indépendance. Il profita de sa liberté pour aller passer un hiver dans le midi de la France, et il eut la dooleur d'y perdre sa femme à Avignon, ou dfte fat atteinte d'une congestion pulmonaire.
€e malheur le laissait comme un corps sans âme, tout plein encore cependant des pensées que depuis tant d'années, mais surtout pendant une union de sept ans, ils avaient échangées, nourries et caressées. Us avaient travaillé ensemble au traité sur la Liberté, qui est certainement Touvrage de Mill où court le souffle le plus généreux et où Ton sent le pius de chaleur. Ce livre est dédié à « la mémoire chère et déplorée de celle qui a été l'inspiratrice et en partie l'auteur de ce qu'il y a de meilleur dans mes écrits, — l'amie, la femme dont l'amour exalté de la vérité et du droit a été mon plus fort aiguillon, et dont l'approbation était ma meilleure récompaise. » il ajoute un peu plus loin : « Si j'étais capable d'interpréter pour le monde la moitié des gramies pensées et des nobles sentiments qui sont ensevelis dans son tombeau, je servirais à lui
rendre un plus grand bienfait qu'il n'a chance de recevoir jamais de tout ce que je pourrai écrire, maintenant que je suis privé de l'impulsion et de Tappui de sa sagesse sans rivale. » Jamais Mill n'a secoué plus hardiment le joug des opinions banales. A une société protestante, il ose dire : « Il vaut peut-être mieux être un John Knox qu'un Alcibiade, mais il vaut mieux être un Périclès que l'un on l'autre. » Il prêche les droits du génie, de l'originalité, il ose attaquer l'opinion publique. « La tendance générale dans le monde entier est de donner à la médiocrité le pouvoir dominant dans rhumanité. » A ceux qui veulent trop attribuer à l'Etat, il dit : « La valeur de l'État, à la longue, n'est que
la valeur des individus qui le composent, et un Etat qui subordonne les intérêts de leur expansion, de leur élévation morale à un petit progrès en finesse administrative, ou à ce semblant de finesse que donnent la pratique et le détail des affaires, un Etal qui fait des hommes des nains, afin qu'ils restent des -instruments plus dociles, trouvera, même si ses desseins sont généreux, qu'avec de petils hommes rien de grand ne peut être accompli, cl
CONFESSIONS DE STl'AUT MILL. 241
que la perfection de la machine à laquelle tout a été sacrifié ne servira à la longue de rien, faute de cette force vitale qu'on a préféré détruire pour que la machine puisse travailler avec moins de bruit. » Nous sommes assez près de partager l'opinion de Mill, qui estime que sa Liberté survivra à ses autres ouvrages. Ce livre n'est pas encore d'un intérêt pressant pour l'Angleterre, où les caractères, les projets, les systèmes, croissent comme une forêt touffue; mais Mill devinait que les progrés de la centralisation suivraient les réformes électorales, que l'idée impersonnelle de l'État se substituerait quelque jour aux réalités vivantes, changeantes, qui pendant longtemps ont été les idoles du pays. Il écrivait surtout pour celte démocratie dont les premières volontés se manifestent dans les grèves et dont les 'ambitions montent en grondant comme une marée. Il n'avait que des sympathies pour la cause populaire ; mais le peuple à ses yeux restait une collection d'hommes pauvres, sans culture, ignorants, faciles à entraîner. Il avait horreur de toute compression, de toute puissance
anonyme, sans responsabilité, sari conscience.
Partisan d'une réforme parlementaire, il osa toujours parler et écrire contre le vote secret, et il cherchait les moyens de donner aux minorités une représentation proportionnée à leur importance numérique. Dans ses premières Pensées sur k réforme parlementaire , Mill était allé jusqu'à soutenir le principe de la pluralité des votes, c'est-àdire qu'il voulait donner aux votes des poids différents, créer des catégories électorales fondées non sur la richesse, mais sur la culture intellectuelle. Nous retrouvons dans ce projet chimérique Tinfluence indirecte des idées d'Auguste Comte; plos tard, Mill épousa chaudement le système de M. Hare, qui permettait à des électeurs répandus dans tout le royaume, en unissant leurs voix sur le même individu, de lui assurer une place dans les communes. Il voyait dans fcette découverte, c'est le root dont il, se sert, un correctif à la toute-puissance j des opinions banales, à la tyrannie du nombre, le moyen de représenter dans le parlement national les opinions indépendantes. Il était sans cesse poursuivi par cette pensée, que l'intelligence n'a p»^ î assez de percées dans la politique.
Dans ses Considérations sur le gouvernement parlementaire^ cette préoccupation revient encore. Il iroudrait voir à côté du pouvoir législatif une commission composée des esprits politiques les plus esKTcés, chargée d'élaborer, de rédiger les lois, une soile de conseil d'Etat ; il exprimait souvent, dans ses conversations, son admiration pour le conseil ^Éftat français. Il publia peu de temps après, en 1869, son traité sur la Sujétion des femmes. De \mâ temps il avait pensé que les femmes avaient dn»i à être représentées; son culte pour celle qu'il aitît perdue s'était changé en une sorte de religion poHT cette moitié du genre humain qui selon lui éhil injustement privée de droits politiques. Le système de la représentation moderne lui semblait une ^nthmétique trop grossière : même perfectionnée H eoiTigée par la représentation des minorités, ^élait encore une algèbre assez informe; en donnant lUx femmes une part^de représentation, il croyait taïv^nent ennoblir la politique, la renouveler, la irer de ce qu'il nommait avec Bentham les intérêts •kiistres, c'est-à-dire les égoïstes préoccupations de 'lasse. Il amenait les femmes sur le champ de ba-
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taille des partis comme ces Sabines qui se jelèrenl entre leurs parents et leurs ravisseurs. Après avoir émancipé les. esclaves, les juifs, les catholiques, les dissidents, l'Irlande, il invitait l'Angleterre à donner un exemple nouveau au monde en émancipant les femmes et en leur permettant d'être quelque chose d'autre dans l'État que des reines.
Il semble qu'il ait cherché dans un travail acharné un remède à sa grande douleur, et qu'il se hâtâl en quelque sorte de bâtir à sa femme des monuments philosophiques, en même temps qu'il commençait à Avignon ce mausolée de marbre qui étonne par sa royale splendeur notre temps oublieux et mesquin. Il avait au décUn de la vienne sorte d'ardeur froide et audacieuse : un des premiers, il fait honte à l'Angleterre des sentiments qu'elle laisse éclater au commencement de la guerre de la sécession; il aperçoit du premier coup les vrais caractères de la lutte engagée entre le nord et le sud. « Je n'avais jamais senti à ce point, dit-il» combien il y avait peu de progrès réel accompli dans le sein des classes influentes de mon pays, et de quelle faible valeur étaient les opinions libérales
qu'elles ont riiabilude de professer. Aucun des libéraux du continent ne commit la même déplorable eiTeur. » Mill comprit que le succès du sud serait le triomphe de l'esclavage, la suprématie d'une caste militaire, la destruction sanglante d'un gouvernement démocratique qui, par le système fédéra tif, a su garantir les droits de la liberté. Sa courageuse conduite dans cette circonstance lui ouvrit les portes du parlement. Il avait eu raison contre tout le monde ou presque tout le monde, et l'Angleterre, souvent avf uglée par la passion, n'est pas encore atteinte do celte cécité sans remède des nations qui, se sachant trompées, n'aiment pourtant plus que ceux qui les trompent. Ce n'est pas l'auteur de la Jjogiqtie, ni le critique de sir William llamilton (l'Examen de la philosophie de sir William Hamillon parut à cet époque), qu'allèrent chercher les électeurs de Westminster, c'est le politique qui avait aperçu les dangers d'une rupture entre les Étals-Unis et l'Angleterre, et qui avait voulu en préserver son pays. Mill fit ses conditions; il déclara qu'il ne dépenserait pas d'argent pour se faire nommer, qu'il ne s'occuperait jamais
(les intérêts de paroisse et de clocher, et qu'il demanderait le droit électoral pour les femmes. « Avec ce programme, dit un des chefs du parti lory, Dieu lui-même ne serait pas nommé. »
11 le fut pourtant ; ses amis payèrent les frais trèsconsidérables de son élection, et la croisade qi'ii . avait entreprise contre la corruption électorale ne fut pas suivie. Il tint une place honorable à la chambre des communes pendant trois sessions; il y jouait un peu ce rôle de moraliste politique qui déplaît toujours aux assemblées. Attachéau parti libéral, il y demeurait solitaire ; on Técoutait avec déférence, mais ce respect ressemblait un peu à celui gu'ofl montre aux étrangers. Il n'était jamais au cœur de la politique quotidienne et des questions pressante?, il se tenait dans une région trop éloignée, trop froide ; il manquait de bonne humeur, il récitait ses discoui^ comme des leçons. Il n'y avait même pa^ chez lui cet excès d'audace qui plaît à force d'étonner : ses idées, depuis longtemps popularisées par ses livres, étaient comme diffuses dans tousks rangs de la chambre; les chefs des conservateurs comme ceux des libéraux avaient tiré profit de ce
qu'il avait écrit sur i' Irlande, sur le gouvernement cokmial, sur le gouvernement municipal, ils s'étaient assimilé tout ce qui pouvait être pratique^ utile, possible. Les opinions de Mill n^étaient donc pas à l'état de combat, on le regardait plutôt comme un professeur, comme un guide qu'il faut sui\Te d'un peu loin. 11 semble que ce respect lointain et cette admiration économe aient fini par l'irriter; ils le poussèrent à des sortes de saillies et d'entreprises trop hardies pour la chambre et pour ses électeurs. Sîi popularité avait été très-grande un moment, car il raconte dans ses mémoires que ce fut lui qui empêcha les ouvriers de Londres de se réunir de iK)uveau dans le parc où ils étaient une fois entrés de force et où la police avait reçu l'ordre d'empêcher toute réunion publique. « Je fus invité avec plusieurs autres députés radicaux à une conférence avec les membres principaux de la ligue de la réforme,, et on me chargea de les persuader d'abandonner le projet de Hyde-Park et de tenir leur réunion ailleurs. M. Beales et le colonel Dickson (deux cbefe de la ligue) n'avaient pas besoin d'être persuadés; au contraire, il était évident que ces
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messieurs avaient déjà essayé leur influence dans ce sens, mais sans succès. C'étaient les ouvriers qui tenaient bon, et ils s'obstinaient tellement à leur idée première que je fus forcé d'avoir recours aux grands moyens. Je leur dis qu'une détermination qui amènerait certainement une collision avec l'armée ne pouvait se justifier qu'à deux conditions: si l'état des affaires était tel qu'une révolution fût désirable et s'ils se croyaient capables de l'accomplir. Après' une longue discussion, ils cédèrent enfin à cet argument, et je pus informer M. Walpole (le ministre de l'intérieur) qu'ils avaient déjà renoncé à leur projet. »
En 1867, M. Mill traita la question irlandaise dans un pamphlet, V Irlande et V Angleterre. H déplut aux Anglais sans satisfaire les fenians. 11 ne voulait pas rompre les liens politiques entre l'Angleterre et Vîlesœiir, et croyait leur union nécessaire; son remède était une révolution agraire. Suivant lui, la tenure précaire des occupants actuels du sol devait être changée en- tenure permanente, à l^ charge pour l'occupant de payer au propriétaire ^^^ cens, une rente déterminée par l'État. Mill se fl^^^^
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que celle proposition prépara les voies à la loi que iil voter peu après M. Gladstone, « car, dil-il, c'est le . caractère du peuple anglais, ou du moins des classes élevées et des classes moyennes qui représentent le peuple anglais, que, pour le décider à un changement, il est nécessaire qu'on le fasse envisager comme une transaction. » Il se défend au reste d'àvoir demandé une expropriation du sol au profit de l'Etat; il voulait simplement donner aux propriétaires TalternatiVe ou de vendre ou d'accepter le? ^-^onditions nouvelles. Même réduit à ces termes, ^on plan était encore tout à fait inacceptable, et ^'iolait ouvertement le droit de propriété.
La popularité de Mill commençait à décliner; les ^'ecteurs de Westminster n'étaient pas gens à ^ enthousiasmer beaucoup pour le député qui traî- *^it devant les tribunaux M. Eyre, le gouverneur de '^ Jamaïque, pour n'avoir pas su protéger la popu- '^tion noire de l'île contre des fureurs sans excuse. I^e duel du comité qui poursuivait l'ancien gouver- ^6vir et des tribunaux dura deux ans; en vain, ^îins la cour du banc de la reine, le lord chief-jus- ^^^e, sir Alexander Cockburn, donna4-il une opinion
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motivée contraire à M. Eyre : le grand-jury Bailey arrêta les poursuites, c II était clair, dit M. Mill avec quelque amertume^ que d'amener à la barre d'une cour criminelle des fonctionnaires anglais pour abus de pouvoir commis sur des ncgres et des mulâtres était un acte qui ne pouvait plaire aux classes moyennes anglaises. % Ces mêmes électeurs n'étaient pas disposés à s'enQammer pour des mesures dirigées contre la corraptioa électorale. L'élection de Westminster avait coûté, si mes souvenirs sont bien exacts, environ 50 000 francs asx amis de Mill et plus de 150 000 francs à M. Smith, le candidat conservateur : Mill aurait voulu enlever aux élections anglaises le caractère d'agapes politiques ; mais les mœurs sont plus difficiles à changer que les lois, et l'espèce de pureté et de sobriété électorale qu'il désirait restera longtemps sans doul^ un rêve.
Il étonna encore bien plus ses électeurs quand il fit sérieusement en pleine chambre des commuBôS la proposition d'abolir la distinction des sexes ea matière de droit électoral. Il se trouva pourtant quatre-vingts députés pour l'aj^uyer, et M. BrigM
était du nombre. Depuis cette époque, on a nommé quelques femmes membres des comités des écoles {school boards) : on est assez enclin en Angleterre à leur laisser une place dans la discussion des affaires municipales, dans ce qui louche à l'assistance publique, à l'éducation primaire; cependant la pensée de leur ouvrir la chambre des communes n'a pas encore fait de progrès, et quand elle se formula pour la première fois, elle choqua l'opinion publique. La politique, surtout dons les pays parlementaires et ^soustraits aux révolutions, vit de petites victoires, de conquêtes modestes ; il n^ faut pas lui demander, du jour au lendemain, une révolution sociale; malheureusement Mill était de ces hommes qui ne savent pas, qui ne veulent pas être satisfaits, qui ne consentent jamais adiré : Ma tâclie est finie. Il ne lui suffisait pas de voir les deux grands partis du gouvernement convertis aux mêmes idées, portés à résoudre dans un esprit presque semblable les grandes questions politiques et sociales. La chambre des commîmes poussait le goût des nouveautés jusqu'à essayer dans quelques grandes villes la représentation des minorités. De
toi GRANDES FIGURES HISTORIQUES.
loiiles les assemblées du inonde, sans en excepter le coniriès américain, la chambre des communes, où siégeait Mill, élait la moins routinière, la plus ouverte à l'esprit des temps nouveaux. Elle toucliail à loul, à l'administration, à la religion élablie, à rirlando, à l'éducation; sa main n'élait jamais brutale, mais elle était curieuse et impatiente. La vieille Angleterre était morle avec lord Paluiei^ton. M. Gladstone était le ministre d'une Angle- Icire nouvelle, et M. Disraeli, lord Stanley (aujourd'hui lord Derby), semblaient plutôt ses émules que ses ennemis.
Aux élections générales de 1863, Mill ne fut pas renommé. Il ne comprit rien à sa défaite; voici en quels termes il cherche à l'analyser : « Si je n avais jamais été élu, il n'y aurait aucune explication à donner; mais ce qui excite la curiosité, c'est que j'aie été élu une première fois, et qu'ayant été élu
à ce moment j'aie été battu plus tard. La plupa^'^
des personnes qui avaient les sentiments des ton^^ étaient individuellement bien plus aigries contre moi la seconde fois que la première ; beaucoup à^ ceux qui d'abord m'avaient été favorables ou étaient
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restés indifl'érents s'opposèrent avec véhémence à ma réélection. » Les libéraux étaient refroidis : Mill n'avait jamais accepté tout leur programme; il n'était partisan ni du vote secret, ni du suffrage universel. Il était tantôt en deçà, tantôt au delà du parti libéral, et au résumé trop indiscipliné pour qu'il dût s'étonner beaucoup de se voir abandonné. Cet abandon le confondit pourtant, il l'accepta avec hauteur, refusa de devenir candidat dans d'autres ' collèges, et revint à la vie privée. Il passa presque toute la fin de son existence dans le sud de la France, plongé dans ses souvenirs, et vivant dans l'ombre froide de ce tombeau où était enseveli ce qu'il avait le plus aimé.
De tous les ouvrages écrits par Mill, ses confessions seront sans doute celui qui laissera la trace la plus profonde et la plus durable; elles seront lues par l'Angleterre entière : chacun revivra en quelque sorte celte vie singulière, qui est une critique continuelle du temps présent, des opinions à la mode, des croyances séculaires, tes Anglais, naturellement défiants, enclins au doute, difficiles, entreront avec une sorte de plaisir dans le secret des doutes,
des changements, des tristesses d'une ame rebelle et mécontente. Ce n'est pas un vulgaire tribun qui leur parle, un orateur de carrefour, un déclainateur, c'est un ami discret, un compagnon de souffrance, un maître plus sévère pour lui-même que pour autrui, un amant sincère du vrai, un homme de bien. Comment s'en défier? Quels soins minutieux n'emploie-t-il pas pour se défendre contre l'erreur? Qui s'est mieux gardé contre les entraînements de la foule, contre les illusions des castes, contre tous les mensonges? On reconnaîtra volontiers qu'il n'était pas fait pour se mêler à la troupe des politiques; mais ce reproche même nuira-l-il beaucoup à sa mémoire? A Oxford, à Canabridge,
les jeunes générations liront ses livres et se croiront meilleures pour les avoir lus. L'influence déjà si visible de Mill gi'andira encore ; il est difficile de la définir au juste et d'en marquer les limites. Brf^ pas donné, à proprement parler, à l'Angleterre ufl nouveau code politique et social ; il lui a appris à ne pas se méfier des nouveautés, à les accepi^^ comme le naturaliste reçoit une espèce nouvelle» avec une joie curieuse, à chercher quelque chose ^^
juste, de vrai, de nécessaire dans toute nouvelle doctrine, à se méfier de ses méfiances, à combattre • ses instincts, à aimer l'avenir et l'inconnu plus que le passé et le connu. Il a été injuste, on peut le dire, pour toutes les grandeurs d'imagination; il ne comprenait pas la poésie de l'histoire, il n'en voyait que les horreurs, ni la poésie de la patrie, il n'en apercevait que les défauts. 11 avait trop de scrupules, trop de finesse en même temps que trop d'étroitesse. Il finit par avoir des illusions à rebours, car son analyse n'épargnait rien dans le passé, et il attendait trop du noir avenir. Si l'Angleterre en vient à douter d'elle-même, si une curiosité un peu maladive l'entraîne vers les révolutionnaires avant de la précipiter jusqu'à la révolution, la faute n'en sera sans doute pas seulement à Mill, mais il aura contribué pour une grande part à faire regarder comme une marque de supériorité l'écleclisme politique, l'ingratitude envers le passé, le dédain des traditions, le goût des utopies. Il servira longtemps de modèle et de guide à tous les esprits qui tiennent à se flatter d'êlre raisonnables au sein des chimères et conservateurs au milieu des ruines.
JOSIAH QUINCY
Il faut plonger dans les ténèbres de Thistoire, de la philologie, de l'ethnographie, pour retrouver l'origine des sociétés européennes ; il n'est pas besoin de chercher bien loin pour connaître celles de la société nouvelle qui s'est fondée aux États-Unis. On assiste là, comme à une grande expérience, à la formation, non pas seulement d'un peuple, mais, on peut le dire, d'une race humaine, car c'est bien une race qui se crée dans le nouveau continent. Traits physiques et caractères moraux y sont soumis à une véritable métamorphose; on peut y observer de quelle façon les sociétés se transforment dans
1. Life of Josiah Quincy, of Massacliussetts, by his son Eilmund Quincy. Boston, 1867.
un milieu nouveau, de quelle façon les principes, les idées, concourent aussi bien que les climats et les circonstances extérieures à pétrir l'argile humaine. Quand on regarde bien les États-Unis, on y découvre un génie tout nouveau, qui n'est ni le génie anglo-saxon, ni le génie latin, mais qui a pris quelque chose à l'un et à l'autre, au premier son étroitesse, sa roideur, sa virilité, la manie juridique, la puissance d'aversion, l'application obstinée, au second l'amour des idées générales et des théories, le mépris des fictions, l'impatience du désir, , je ne sais quoi d'agile, de vif et de prompt cpii se porte en tout sens et que rien n'arrête. Restées soumises à la couronne, les colonies américaines seraient demeurées sans doute ce que nous voyons aujourd'hui les colonies australiennes, un grand pays sans grandeur, vivant d'une vie réflexe et non j d'une vie propre, sans art, sans littérature, sans originalité, instrument de civilisation encore matériel et grossier. La révolte brisa les vieilles tradi* tions; des provinces méprisées devinrent une natioï^î et les principes de la révolution française y to^' bèrent comme des semences nouvelles. Dès qu^^^
lutte commence, les partis cachent en réalité sous leurs noms de guerre des affinités, des tendances ou françaises ou anglaises. La lutte est vive surtout dans les Etats qui conservent encore le nom de « Vieille Angleterre », et dans la Virginie, qui s'appelle orgueilleusement ihc old dominion. Au plus fort de la guerre contre l'Angleterre, il y a là des âmes qui conservent pour la patrie lointaine, que Hawthorne a si bien appelée the old home, des préférences inavouées, de secrètes tendresses, une admiration tacite. On n'arrache pas d'un coup les racines qui plongent au fond même de la conscience. Les imposants tableaux de l'histoire, les chcfsd'œiiVre d'une riche littérature, les émotions et les traditions religieuses, tout cela ne disparaît point des souvenirs et des âmes au premier souffle comme une couche de poussière. Les fédéralistes conservent le dépôt du passé, ils en demeurent les représentoats, ils restent Anglais en dépit d'eux-mêmes. Au mi-' lieu des brillants gentilshommes français, Washingglon reste un gentleman. La, hauteur des fédéralistes repousse l'idéal philosophique des démocrates, 'eurs maximes étrangères, leurs doctrines gêné-
reuses, confiantes, trop vagues, trop flexibles, trop complaisantes. L'un d'eux, que nous retrouverons dans ce récit^ se moque plaisamment du « lait d'ànesse d de la philanthropie. L'amour de la liberté domine chez les fédéralistes; chez les démocrates, l'amour de l'égalité. Les premiers ont le formalisme, le ton grondeur, le goût de l'impopularité des vieux partis; les seconds ont l'inconséquence et la grandeur des aspirations, la légèreté confiante, le cynisme aussi des partis nouveaux. L'instinct aristocratique, bien plus enraciné que l'instinct monarchique dans la race anglo-saxonne, n'a pas tout cédé du premier coup à la passion démocratique; il s'est longtemps défendu dans les solitudes Virginiennes, dans les vieilles universités, dans les temples épiscopaliens , dans les tribunaux , et jusque dans les comptoirs des riches marchands du nord. Washington et Jefferson resteront dans l'histoire comme les types vivants et immortels de ces deux génies hostiles d'où le temps et les événements ont tiré lentement le génie américain moderne, singulier alliage d'audace et de prudence, d'illusion et de bon sens, de générosité et de calcul. Ces grandes figures
sont connues, et il ne reste rien à y ajouter. Nous voudrions parler d'un autre Américain dont la renommée n'a guère franchi les bornes des Etats- Unis, mais qui a occupé dans son pays une place considérable. Josiah Quincy a été, on peut le dire, le dernier des fédéralistes. Sa longue carrière, qui commence avec la république américaine et s'étend jusqu'à l'année 1864, embrasse près d'un siècle. Il se trouva mêlé à trois générations d'hommes d'Etat, il prit une part souvent importante el toujours passionnée aux événements qui ont préparé le développement grandiose des Etats-Unis. Il eut cette si|igulière fortune de survivre à son parti, et dans l'Amérique nouvelle resta un Américain de la vieille roche. C'est surtout à ce titre qu'il peut nous intéresser.
La vie de Josiah Quincy a été racontée avec esprit non moins qu'avec mesure par son fils, M. Edmund Quincy. L'ouvrage n'est point écrit sur le ton de cette admiration banale et sans critique qui est le défaut de presque toutes les biographies. Sans s'écarter un instant du respect qu'il doit à la mémoire paternelle, l'auteur laisse deviner qu'il n'a point
accepté l'héritage de passions aujourd'hni surannées. Assurément l'esprit aristocratique et l'esprit démocratique, qui étaient le fond et comme Fâme des premiers partis américains, se disputent encore les générations actuelles. Les républicains et les démocrates de notre temps sont bien les descendants légitimes des fédéralistes et des partisans de Jefferson ; mais des deux côtés que de changements! Comme tout s'est transformé! Que de conflits oubliés et que de conflits nouveaux! M. Edmond Quincy, le fds du vieux fédéraliste, s'est enrôlé l'ini des premiers dans la vaillante armée des abolitionistcs. Il ne faut pas que les fils suivent avenglémentla route tracée par les pères. Dans les pays libres, la vie publique a de tels élans, l'on pourrai! dire une telle intensité, que les tâches changent plus vite que les ouvriers. Josiah Quincy avait cependant
vu naître et grandir les redoutables problèmes qni récemment n'ont pu être tranchés que par la guerre civile. C'est l'honneur de sa vie d'avoir toujours aperçu clairement et dénoncé courageusement 1^^^ dangers de l'esclavage. Placé comme entre deux mondes et deux temps si différents, entre l'Amén-
JOSIAH QUINCV, FÉDÉRALISTE AMÉUICAIN. 263
que de Washington et celle de Lincoln, il vit se dérouler rhistoire entière des États-Unis; vaincu avec les fédéralistes, il applaudit au triomphe des abolir tionistes, et vécut assez longtenaps'pour voir naître rUnion nouvelle.
En illi, un jeune avocat de Boston, issu d'une famille anciennement établie dans la Nouvelle-An- 0eterre, partait pour Londres afin d'y rétablir sa santé ébranlée. Il voulait en même temps entrer en rapport avec ceux qui soutenaient dans le parlement anglais la cause des colonies. Il se lia bientôt avec les whigs les plus importants, et Franklin écrivait de lui en 1775 : « C'est grande pitié que sa vigueur physique ne soit point égale à la vigueur de son esprit. » Les confidences politiques qu'il reçut devaient être de nature assez grave, car il repartit précipitamment pour l'Amérique au cœur de l'hiver; sa maladie s'aggrava pendant la traversée, et le 16 avril 1773 il rendit le dernier soupir, en vue même de la côte des États-Unis. Il répéta plusieurs fois au moment d'expirer qu'il mourrait content s'il pouvait seulement causer une heure avecAdamsouWarren. Deux mois après, son ami Warren tombait à Bun-
ker'S'HilL Son nom est resté associé à celui de Quincy, qui mourait à trente et un ans, victime moins illustre, mais aussi courageuse, d'un ardenl patriotisme. Son père, le colonel Quincy, se retira pendant la guerre à Braintree, l'un de ces petits villages bâtis sur la côte rocheuse du Massachussetts. A tout moment on attendait un débarquement des Anglais ; pendant le siège de Boston la famille du colonel Quincy se réfugia plus d'une fois dans la ferme des Adams, située un peu plus loin de la mer, au pied de Penn's-Hill. La veuve de Josiah Quincy n'était pas restée à Braintree avec son beau-père, elle avait, dès le commencement des troubles, emmené son jeune enfant dans sa propre famille. La mort de son mari l'avait accablée de douleur, et avait donné à son patriotisme déjà ardent quelque chose de plus sévère, et, si on me permet le mot, de plus romain. Elle élevait durement ce petit enfant, en qui s'étaient pourtant concentrées toutes ses affections. A Tàge de trois ans, on le prenait dans son lit chaud, hiver comme été, et on le plongeait trois fois dans l'eau de la pompe. Madame Quincy employait tous les moyens pour endurcir le corps de son fils; elle cher-
chait. en même temps à développer en son âme les sentiments héroïques. Elle lui représentait sans cesse la fin prématurée de son père, ce triste voyage, cette mort en face du port, et allumait ses jeunes celères contre l'Angleterre. Elle lui faisait répéter constamment, dans les vers de Pope, la scène touchante des adieux d'Andromaquc et d'Hector.
A six ans, on l'envoie à l'académie d'Andover» Cet établissement avait été fondé par M. Philipps, le grand-père de madame Quincy, et par d'autres personnes de sa famille. Les Philipps se faisaient un devoir d'y envoyer leurs enfants ; d'ailleurs le petit Josiah, turbulent et tapageur, commençai! à troubler le repos de son grand-père, vieillard sévère et sans complaisance pour les fantaisies d'un, enfant. A Andover, le petit élève st3 trouva dès l'arrivée assis à côté d'un écolier de trente ans. Ce camarade singulier, nommé Cutts, avait élé chirurgien dans l'armée; il avait coupé tant bien que mal nombre de bras et de jambes, mais il avait conscience de son ignorance, et s'était résigné à donner sa démission pour venir se mettre sur les bancs d' Andover, oii il demeura deux ans. Le directeur de l'académie d'An-
dover était alors le révérend Eliphalet Pearson. La discipline était des plus sévères et les enfanls passaient la moitié du temps à apprendre par cœur la grammaire dite CIveever's accidence^ un livre dont ils ne comprenaient pas un mot. La répugnance de Quincy pour le latin, dont l'étude était rendue rebutante, ne cessa que quand il aborda César et Virgile. 11 resta six années à Andover, logé chez le ministre de la paroisse, M. Jonathan French, un brave homme, ancien sergent pendant la guerre, dont la famille augmentait tous les ans. La tante Richards était le personnage important de la maison ; c'était elle qui soignait les enfants, dont elle était adorée. La nourriture était simple, le ministi*e seul avait du pain blanc ; car le pain noir, dont tout le monde se contentait à cause de la rarclé du froment, le rendait malade et l'empêchait de prêcher. Les enfants emportaient leurs encriers aux deux services du dimanche, et étaient tenus de prendre des notes pendant les sermons; aussi le dimanche, où les jeux étaient défendus, était-il le jour le plus redoute Je la semaine. La politique se mêlait à tous les amusements : on avait établi en principe qu'un jouet qm
ne porterait pointles treize marques fédépales serait de bonne prise.
A quatorae ans, Quincy alla terminer ses études à runivei:sité de Cambridge, près de Boston. Il y passa quatre aiuiées, occupé de grec, de latin, de rhétorique, de logique, de métaphysique et un peu de mathématiques. En 1790, il prit le titre de bachelier et se fixa chez sa mère, à Boston, pour étudier le droit. Son ami le plus intime était Dennie, qui s'établit comme avocat à Gharlestown, dans le New-Hampshire. Dennie n'avait de goût que pour les lettres, et la visite de son premier client, qui le dérangea dans une lecture, lui causa une telle irritation qu'à partir de ce- moment il prit l'habitude de fermer à clé la porte de son cabinet. On conçoit qu'il ne resta pas longtemps avocat; en 1800, il fondait à Philadelphie un vecueil nommé le Portefeuille, où Quincy inséra des lettres satiriques fort piquantes sous le nom de « Glimenole » (c'est le nom donné dans le Voyage de Gulliver à ceux qui ont mission de tirer les habitants de Laputi de leurs rêveries scientifiques) ; mais Quincy ne sacrifia pas longtemps aux grûces légères de la littérature, et la politique l'absorba bientôt
dovei était alors le révérend Eliphalet Pearson. La discipline était des plus sévères et les enfants passaient la moitié du temps à apprendre par cœur la grammaire dite Cheever's accidence, un livre dont ils ne comprenaient pas un mot. La répugnance de Quincy pour le latin, dont l'étude était rendue rebutante, ne cessa que quand il aborda César et Virgile. 11 resta six années à Andover, logé chez le ministre de la paroisse, M. Jonathan French, un brave homme, ancien sergent pendant la guerre, dont la famille augmentait tous les ans. La tante Richards était le personnage important de la maison ; c'était elle qui soignait les enfants, dont elle était adorée. La nourriture était simple, le ministi*e seul avait du pain blanc ; car le pain noir, dont tout le inonde se contentait à cause de la rarelé du froment, le rendait malade et l'empêchait de prêcher. Les enfants emportaient leurs encriers aux deux services du dimanche, et étaient tenus de prendre des notes pendant les sermons; aussi le dimanche, où les jeux étaient défendus, était-il le jour le plus redouté de la semaine. La politique se mêlait à tous les amusements : on avait établi en principe qu'un jouet qui
ne porterait point les treize marques fédépales serait de bonne prise.
A quatorae ans, Quincy alla terminer ses études à runivei:sité de Cambridge, près de Boston. 11 y passa quatre aillées, occupé de grec, de latin, de rhétorique, de logique, de métaphysique et un peu de mathématiques. En 1790, il prit le titre de bachelier et se fixa chez sa mère, à Boston, pour étudier le droit. Son ami le plus intime était Dennie, qui s'établit comme avocat à Charlestown, dans le New-Hampshire. Dennie n'avait de goût que pour les lettres, et la visite de son premier client, qui le dérangea dans une lecture, lui causa une telle irritation qu'à partir de ce- moment il prit l'habitude de fermer à clé la porte de son cabinet. On conçoit qu'il ne resta pas longtemps avocat; en 1800, il fondait à Philadelphie un recueil nommé le Portefeuille, où Quincy inséra des lettres satiriques fort piquantes sous le nom de « Glimenole » (c'est le nom donné dans le Voyage de Gulliver à ceux qui ont mission de tirer les habitants de Laputa de leurs rêveries scientifiques) ; mais Quincy ne sacrifia pas longtemps aux grâces légères de la littérature, et la politique l'absorba bientôt
ranle, Quincy se trouva naturellement poussé du côté des fédéralistes. Il épousa leur cause avec la fougue raisonnée qui était dans son tempérament. Il lit le voyage de New-York pour lier connaissance avec Alexandre Hamilton, qui était alors l'âme du parti. La conversation, à la table d'Hamilton, tomba un soir sur Aaron Burr, son rival implacable. Quincj demanda si Burr était un homme de grand talenl. « Non, 1 épondit Hamilton, son esprit est brillant, mais sans profondeur, incapable de grandes vues ou d'un continuel eflbrt; mais, ajouta-t-il en décrivant du doigt un cercle autour de sa tête, il a une ambition qui ne sera satisfaite que quand il aura mis sur son front un diadème. » Le mépris qu'Hamilton professait ouvertement pour Aaron Burr contribua sans doute à exaspérer ce dernier et à amener le duel fatal où le grand fédéraliste devait perdre la vie.
A Philadelphie, Quincy se mit eu rapport avec le vice-président Adams; il y rencontra Talleyrand, alors. en exil. L'ancien évèque d'Autun, le futur prince de Bénévent ne goûtait sans doute pas beaucoup la « cité des amis » ; il disait en 1815 à une dame américaine qui lui rappelait les bals de Phila-
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pulaire ; mais les politiques qui avaient le moins de confiance dans la sagesse du peuple et qui étaient le plus pénétrés des difficultés du gouvernement s'efforçaient d'organiser au sein d'une démocratie un système de forces semblables à celles qui se font équilibre dans l'antique constitution anglaise. Ils désiraient opposer aux passions de la multitude un pouvoir exécutif armé d'une puissante prérogative, à la souveraineté du nombre celle des Etals. Les démocrates au contraire, moins doctrinaires, plus affamés de grandeur nationale, plus confiants dans le peuple, voulaient entraver le moins possible l'exercice de sa volonté. Us craignaient que l'unité nouvelle ne fût compromise, si Ton accordait aux divers États des privilèges constitutionnels trop importants ou trop nombreux. Les premiers, sans l'avouer, gardaient pour idéal la constitution anglaise ; les seconds, qui étaient non-seulement des ennemi?!, mais des contempteurs de l'Angleterre, embrassaient avec ardeur les idées de la révolution française. Par son éducation universitaire, par sa famille, par les idées qu'il avait contractées dans la société de Boston, en tout temps un peu aristocratique et intolé-
avec TAngleterre, les imprudences du citoyen Adet, l'envoyé du directoire français, les insolentes prétentions de la marine anglaise, fournissaient d'arapies éléments à la passion des partis. L'ardeur politique de Quincy est telle qu'elle ne lui laissait guère du temps pour sa profession ou pour le plaisir. On en aura la preuve par l'histoire de son mariage, qui montre bien au reste l'originalité de ce caractère entier, tout d'impulsion et pourtant si obstiné. Un soir, on le présente chez un de ses oncles à une jeune demoiselle de New- York, miss Morton, dont il n'avait jamais entendu parler. Agréable sans être belle, elle ne fil d'abord, c'est lui qui le confesse, aucune impression sur Quincy. Un de ses amis le consulte sur une affaire, et il se retire avec lui dans une pièce voisine. Là, tout en discutant, il entend chanter une romance de Burns. Il écoute, il est saisi par le timbre d'une voix jeune et touchante, il jette les papiers qu'on lui a donnés et retourne au salon. Miss Morton, car c'était elle, chante encore à plusieurs reprises. 11 cause avec elle, celte fois avec intérêt, et apprend qu'elle va prochainement quitter Boston. Il la revoit tous les
delphie : « Oui, les Américains sont un peuple hospitalier, un peuple magnanime, et ils sont destinés à être une grande nation, mais leur luxe est affreux ! » — Il restait à Quincy à faire la connaissance du président Washington. Il lui fut présenté peu après. Le président à cette époque avait encore une façon de cour, et personne n'était admis en sa présence sans être amené par un membre du cabinet. Tous les quinze jours, Washington avait un lever; il recevait les ^^siteurs dans le costume où Fa représenté Stuart : habit à la française, jabot de dentelle, culotte et bas de soie ; quand les invités l'avaient salué, ils se rangeaient en cercle dans le salon. Le président faisait le tour et causait un moment avec chaque personne. Voici la description que Quincy donne de l'illustre général : « Un peu raide, de manières étudiées, pas très à l'aise en face d'étrangers. Il avait la mine d'un gentilhomme campagnard peu habitué au mouv3ment du monde, parfaitement comtois, mais sans aisance dans les allures et la conversation, sans grâce dans les mouvements et la démarche. »
La place de Quincy est désormais prise parmi les fédéralistes. Le traité de commerce conclu par Jay
avait été pour lui « mère et père, sœur et frère, une combinaison de toutes les affections humaines, » ne rejeta néanmoins qu'un instant Quincy dans Tobscurité de la vie privée. Les événements l'en tirèrent violemment. Entre la France et l'Angleten'e, les Ktals-Unis étaient comme entre l'enclume cl le marteau. Talleyrand, retourné en France, répétait an directoire que la république américaine pouvait être traitée avec aussi peu de cérémonie que Gènes ou que Venise ; aussi le directoire ne lui épargnait-il aucune insulte. Irrité du triomphe des fédéralistes, qui avaient réussi à porter Adams à la présidence, le gouvernement français saisit et confisque les navires américains sous les moindres prétextes, et accuse incessamment l'Union de violer la neutralité. Il ordonne qu'on traite comme pirates les matdols américains trouvés à bord des navires anglais, rnême s'ils déclarent qu'ils sont des victimes de la pressa- Il oppose au commerce des États-Unis les entraves les plus gênantes, et rend la neutraUté de plus en plus difficile et plus onéreuse. Le président Adams envoie à Paris Pinckney, Marshall et Gerry, pour essayer de s'entendre avec le directoire. Toutes les
ouvertures sont repoussées, et bientôt les deux républiques sont à la veille d'en venir aux armes.
C'est au milieu de cette agitation que Quincy fut choisi par les fédéralistes comme candidat au congi'ès- à l'élection du mois de novembre 1800. Il n'avait encore que vingt-huit ans. Il obtint la majorité à Boston; mais son adversaire triompha, gnlce aux villages et aux petites villes du voisinage. La défaite des fédéralistes, dans la ville qui était leur principale citadelle, était causée par des dissensions intérieures. Le parti de Hamilton désirait ardemment la guerre avec la France par haine des excès de la révolution et par sympathie pour l'Angleterre. Adams, porté au pouvoir par ce parti, se considéra moins comme son instrument 'que comme un arbitre et comme le représentant de la nation. Il eut le coulage si rare de résister à ses amis. Il ne craignit pas de pousser aux dernières limites la condescendance envers le directoire, et il avait, à force de modération, arraché à M. de Talleyrand la promesse qu'un nonveau ministre envoyé à Paris y recevrait l'accueil dû à son rang. Les rapports diplomatiques allaient donc se renouer. Beaucoup de fédéralistes regardé-
rent 1(? présrdcnt de leur choix comme un traître, el de ce moment date la décomposition d'une école politique qui avait jusqu'alors gardé le pouvoir et joué le premier rôle. L'histoire ne saurait blâmer Adams d'avoir cherché par tous les moyens possibles i éviter la guerre avec une puissance qui naguère avait prêté aux Etats-Unis un si généreux concours et les avait aidés à conquérir l'indépendance. 11 respectait encore la France, quand son gouvernemenl avait cessé d'être respectable. Sa modération pré-
serva l'Amérique d'une lutte que rien n'aurait pu ! rendre glorieuse.
Ces divisions des fédéralistes préparèrent l'avénement des démocrates, qui triomphèrent en 1801 en portant Jeflerson au fauteuil de la présidence. Quincy entra en 804 dans le sénat de l'État de Massachussetts; il n'y resta que bien peu de temps, el la même année il fut 'nommé député au congrès. Au moment où Quincy entrait dans la grande politique» son parti était en complet désarroi. Les fédéralistes n'avaient que sept voix au sénat, y compris c^lle d« John Quincy Adams, qui devait bientôt se retirerai la scène, et que vingUcinq voix dans la chambre des
représentants. La marée démocratique avait monté avec une rapidité inouïe. Les partisans de Jefferson triomphaient des victoires de Napoléon, alors à Tapogée de la gloire, et que par une illusion étrange ils regardaient toujours comme le représentant de la révolution française. Celui-ci avait vendu en 1803 la Louisiane aux États-Unis, et par suite de celte acquisition la république américaine se trouvait presque en état d'hostilité avec l'Espagne, qui ne consentait pas à voir les Français disposer ainsi d'une possession qu'elle avait perdue depuis si peu de temps. Le commerce neutre avait enrichi les Etats-Unis jusqu'en 1805, la marine américaine avait transporté pendant la guerre tous les produits des colonies françaises, hollandaises, espagnoles; mais le gouvernement anglais voyait avec jalousie se développer cette marine rivale, et les cours de Tamirauté commençaient à exercer avec une provoquante rigueur les droits des belligérants. De tous côtés naissaient les périls, car la France et l'Espagne, fin dépit des avantages que leur assurait la neutralité des États-Unis, ijiquiétaiont son commerce, et ne résistaient pas toujours à la tentation de saisir,
SOUS les prétextes les plus futiles, les riches navires qui couraient les mers sous le pavillon étoile.
Jeflerson signala ces dangers dans son message de 1805; mais, fidèle aux doctrines de son parti, qui s'était toujours montré systématiquement hostile aux armements, il demanda seulement la permission de constiniire quelques canonnières pour la défense éventuelle des côtes et de mettre un peu d'ordre dans l'organisation de la milice. En dépit de leurs sympathies anglaises, les fédéralistes prirent dans les discussions des chambres une attitude plus martiale. Dès son arrivée à Washington, nous voy/)ns Quincy critiquer dans sa correspondance la faiblesse de Jefferson. Ses lettres respirent une inimitié profonde contre ce grand homme, une sorte d'antipathie instinctive, fortifiée par la passion politique. Il écrivait en parlant de lui : « Aussitôt qu'il entra dans le cabinet de Washington en qualité de
secrétaire d'Etat, Jefferson commença ses attaques insidieuses contre les chefs du parti fédéral, notamment contre Adams et Hamilton. Il traitait tous les fédéralistes de tories, d'ennemis de la république? de partisans anglais, et les accusait de vouloir.chan-
représentants. La marée démocratique avait monté avec une rapidité inouïe. Les partisans de Jefferson triomphaient des victoires de Napoléon, alors à l'apogée de la gloire, et que par une illusion étrange ils regardaient toujours comme le représentant de la révolution française. Celui-ci avait vendu en 1803 la Louisiane aux États-Unis, et par suite de cette acquisition la république américaine se trouvait presque en état d'hostilité avec l'Espagne, qui ne consentait pas à voir les Français disposer ainsi d'une possession qu'elle avait perdue depuis si peu de temps. Le commerce neutre avait enrichi les États-Unis jusqu'en 1805, la marine américaine avait transporté pendant la guerre tous les produits
des colonies françaises, hollandaises, espagnoles; mais le gouvernement anglais voyait avec jalousie se développer cette marine rivale, et les cours de l'amirauté commençaient à exercer avec une provoquante rigueur les droits des belligérants. De tous côtés naissaient les périls, car la France et l'Espagme, en dépit des avantages que leur assurait la neutralité des États-Unis, ijiquiétaiont son commerce, et ne résistaient pas toujours à la tentation de saisir,
à se plaindre de Jefferson.il était ains^ l'allié des fédéralistes, qui, en raison de leur faiblesse, avaient été contraints de le reconnaître comme le chef de l'opposition.
Jefferson, ennemi déclaré de la guerre, avait imaginé contre l'Angleterre un genre nouveau d'hoslililés pacifiques : aux prétentions et aux brutalités de la Grande-Bretagne, il opposa un système d'inertie et de restrictions commerciales. Défense fut faite à la marine américaine d'entrer dans les ports de l'Angleterre et de transporter ses produits. Cette prohibition pouvait amener la guerre; aussi les fédéralistes demandèrent avec instance qu'on fit quelques armemenis. Quincy prononça sur cette question son premier discours important le 15 avril 1806. 11 parla au nom des populations de la Nouvelle- Angleterre, dont les côtes, semées de villes nombreuses, allaient être laissées sans défense ; il dénonça l'égoïsme des députés du sud, qui, protégés dans les solitudes de l'intérieur, ne voulaient rien faire pour la protection des États du nord. L'hostilité entre les deux grandes sections de l'Union, celte hostilité que nous avons vu éclater naguère et
ger le gouvernement fédéral en monarchie... Je suis^ venu à Washington abhorrant le caractère de JeflFerson. Je refusai plusieurs invitations à la Maison-Blanche; ces refus, en même temps que ma conduite au congrès, donnèrent à comprendre à M. Jefferson que je n'avais point le désir que ces invitations fussent renouvelées. »
L'humeur qui respire en ces lignes rapprocha Quincy de John Randolph, un 1017 virginien d'une swigalière violence et d'un très-grand latent, autant du moins que pouvait le permettre le mépris non affecté que ce dernier professait pour tout ce qui venait du nord et de la Nouvelle-Angleterre. Randolph respectait dans Quincy un orgueil aussi intraitable que le sien. Il avait coutume d'aller à la chambre en culottes et en bottes à revers, avec son habit de cheval et sa cravache. Son éloquence fentasque, aisée, passionnée, le rendait très-redoutable; mais il ne sut jamais se discipliner, et, n'ayant en vue que les intérêts de la Virginie, il ne devint jamais l'âme d'un grand parti national. Au moment où Quincy entrait à la chambre, Randolph y dirigeait une fraction de mécontents qui pensaient avoir
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défendu à toutes les nations de commercer avec ses ennemis. Les États-Unis eux-mêmes n'avaient pas été soustraits par leur neutralité au système du blocus continental ; toute marchandise anglaise, sous quelque pavillon qu'elle fût transportée, était déclarée de bonne prise. Peu après le gouvernement anglais répondit par les ordres du conseil, qui prohibaient tout commerce direct avec la France ou ses colonies, et imposaient aux navires qui se livreraient à ce commerce l'obligation de toucher à un port anglais. A ces ordres, par lesquels l'Angleterre s'arrogeait le monopole commercial, Napoléon répondit par le décret de Milan, et déclara de bonne prise tout navire qui se soumettrait aux règles anglaises. Depuis le commencement de la guerre, la marine anglaise réclamait le droit de visiter les vaisseaux marchands sur toutes les mers et d'y arrêter tout . matelot sujet du roi George. Durant le court ministère des whigs, en 1806, le commerce américain respira un moment : James Monroe et Pinckney conclurent avec lord Grenville un traité aux termes duquel le droit de visite ne devait être exercé que ,
dans les cas où il y aurait une forte présomption
le trouver des déserteurs anglais à bord des navires iméricains ; mais Jefferson refusa de ratifier le traité conclu par ses envoyés, et dans cette circonstance critique il usa de la plénitude de sa prérogative, car il ne consulta ni le sénat, ni même son cabinet, et se mit seulement d'accordavec M. Madison, son secrétaire d'État. Nous ne pouvons le blâmer de cette conduite; reconnaître le droit de visite, comme Tent^dait alors l'Angleterre, même sous une forme mitigée, n'était pas digne d'une grande nation. C'était liwer le commerce américain à l'arbitraire des capitaines anglais et se préparer ainsi de perpétuels embarras. Les fédéralistes et Quincy avec eux ne voulurent voir dans le veto de Jefferson qu'une marque de condescendance envers le souverain de la France : grands partisans en théorie de la préi'ogative présidentielle, ils accusèrent injustement le président d'excès de pouvoir et d'usurpation.
L'affaire dite du Chesapeake avait porté au comble l'exaspération du peuple américain. Au mois de juin 1805, l'amiral anglais Berkeley, commandant la station de l'Amérique du Nord, fatigué de voir dé-
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serter ses matelots, ordonna à tous les officiers de sa flotte de chercher le vaisseau américiain Chesapeake, et de le visiter pour y réprendre les déserteurs anglais. Le capitaine Humphries, du Léopard, suivit le Chesapeake, qui se rendait à la station de la Méditerranée ; il l'arrêta en pleine mer, et, sur le refus du capitaine américain de se soumettre à la visite, il fit tirer le canon. Trois hommes furent lues et huit blessés à bord du ChesapeakCy où rien n'était préparé pour la défense et qui dut amener son pavillon. Le capitaine anglais arrêta quatre matelots, en pendit un et enrôla les trois autres dans son propre équipage, bien qu'ils fussent Américains. Le gouvernement anglais désavoua peu après l'amiral Berkeley, et offrit de rendre les trois matelots; mais la juste colère du peuple américain ne put être apaisée par ces vains témoignages d'un regret qu'il ne croyait pas sincère, et Jefferson ne fitqu'obéir au sentiment national en rejetant un traite* qui reconnaissait le principe du droit de visite. H est des circorstances où une nation doit mettre soi^ honneur au-dessus des intérêts les plus pressants^ • Uiie session extraordinaire fut ouverte en cc^
de trouver des déserteurs anglais à bord des navires américains ; mais Jefferson refusa de ratifier le traité conclu par ses envoyés, et dans cette circonstance critique il usa de la plénitude de sa prérogative, car il ne consulta ni le sénat, ni même son cabinet, et se mil seulement d'accordavec M. Madison, son secrétaire d'État. Nous ne pouvons le blâmer de cette conduite; reconnaître le droit de visite, comme l'entendait alors l'Angleterre, même sous une forme mitigée, n'était pas digne d'une grande nation. C'était livrer le commerce américain à l'arbitraire des capitaines anglais et se préparer ainsi de perpétuels embarras. Les fédéralistes et Quincy avec eux ne voulurent voir dans le veto de Jefferson qu'une marque de condescendance envers le souverain de la France : grands partisans en théorie de la prérogative présidentielle, ils accusèrent injustement le président d'excès de pouvoir et d'usurpation.
L'affaire dite du Chesapeake avait porté au comble l'exaspération du peuple américain. Au mois de juin 1805, l'amiral anglais Berkeley, commandant la station de l'Amérique du Nord, fatigué de voir dé-
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autant qu'il Ta jamais été. Il â le droit d'avoir son opinion comme j'ai le droit d'avoir la mienne. Use sépare -de ses amis politiques et on l'accable d'injures. Ne nous joignons point à ces attaques. »
Les discoui-s de Quincy sur les questions soulevées par la politique de JefTerson sont très-remarquables. Ils ont une trame serrée, une puissante logiqae, un choix de mots et une noblesse qui ne vont cependanl jamais jusqu'à la rhétorique. Il ne craint pas dédire au peuple américain ses vérités, a Nous ne sommes qu'une jeune nation. Toute notre existence nationale tfa été qu'une série non interrompue de prospérités. Les misères de la révolution n'étaient que les angoisses de l'enfantement. Craignons d'être étourdis par notre bonne fortune et d'attribuer nos succès à notre sagesse plutôt qu'au cours des événements et à un entraînement de circonstances sur lesquellesnousn'avionsaucune influence. » Il n'avait pas de peine à démontrer combien l'isolement des Etats-Unis et la ruine de la marine américaine seraient choses fatales, combien une nation se trompait sur son importance relative quand elle croyait que son commerce ou son existence était d'une im-
porlance suprême pour Tunivers. Il comparait plaisamment TAraérique interrompant volontairement ses rapports avec le reste du monde, à un individu qui croirait se venger de ses ennemis en cessant de parler. Toutes les fois qu'il plaidait pour le commerce, on voit qu'il pensait à ses braves marins du Massachussetts. Son éloquence prenaita lors une certaine saveur âpre et familière; il plaisantait agréablement sur les idylles des députés, qui ne parlaient qu'agriculture, vie des champs, troupeaux, et allaient jusqu'à regretter que les Etats-Unis eussent des poris 6t des vaisseaux. Il parlait à ces Théocrites d'une nouvelle espèce de gens habitués à vivre sur la mer, à ne se soucier d'autres moutons que de ceux qui étaient tenus sur le pont d'un vaisseau pour être tïjangés, à ne regarder la terre que comme un refuge t^ntre la tempête; mais en général son ironie était plutôt tragique. Tous ses discours ont un ton noble «t grondeur; jamais la raison haute, la sagesse un peu raide et pédante des fédéralistes, n'avaient trouvé une plus complète expression.
Avant de s'ajourner, le congrès vota une loi qui autorisait le président à suspendre VembargOy si la
paix était conclue en Europe, ou si les puissances belligérantes donnaient des garanties sérieuses aux neutres. Ces espérances ne furent point réalisées, et les effets de V embargo ne répondirent pointàVatlente des démocrates. Cette mesure assura seulement le monopole de l'Angleterre, qui, depuis Finvasion de la péninsule par Napoléon, s'était emparée de tout le commerce de l'Espagne, du Portugal et de leurs colonies. Le ministère anglais avait refusé de retirer les ordres du conseil, et Canning avait donné à son refus la forme la plus hautaine et la plus blessante. Napoléon avait au contraire accueilli Vembarfjo avec faveur, et, pour faire mine de mieux se prêter aux intentions du gouvernement américain, il avait ordonné, le 17 avril 1808, par le décret de Bayonne, de saisir dans les ports français tous les vaisseaux américains qui pourraient s'y trouver, en dépit des remontrances de l'envoyé américain, le général Armstrong. On répondit à ses protestations que nul vaisseau américain n'avait dû prendre la mer aprè^ V embargo, et que tous ceux qui portaient encore le
* pavillon américain étaient des navires anglais déguisés, que le décret de Milan permettait de confisquer.
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portance suprême pour Funivers. Il comparait plaisamment l'Amérique iaterrompant volontairement ses rapports avec le i^este du monde, à un individu qui croirait se venger de ses ennemis en cessant de parler. Toutes les fois qu'il plaidait pour le commerce, on voit qu'il pensait à ses braves marins du Massachussetts. Son éloquence prenaita lors une certaine saveur âpre et familière; il plaisantait agréablement sur les idylles des députés, qui ne parlaient qu'agriculture, vie des champs, troupeaux, et allaient jusqu'à regretter que les États-Unis eussent desporis et des vaisseaux. Il parlait à ces Théocrites d'une nouvelle espèce de gens habitués à vivre sur la mer, à ne se soucier d'autres moutons que de ceux qui étaient tenus sur le pont d'un vaisseau pour être mangés, à ne regarder la terre que comme un refuge contre la tempête; mais en général son ironie était plutôt tragique. Tous ses discours ont un ton noble et grondeur; jamais la raison haute, la sagesse un peu raide et pédante des fédéralistes, n'avaient trouvé une plus complète expression.
Avant de s'ajourner, le congrès vota une loi qui ' autorisait le président à suspendre Vembargo^ si la
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dans lo parti vainqueur. Ces dissensions éclatèreni; à i)ropos d'un bill où Ton vota rarmemcnt de cinq riv^ales (le guorre contrairement aux vœux de Jcfl'erson. l.e pr^sid^nt s'était vu forcé à regret, pour satislairo roi)inion, de demander au congrès l'aiilorisalion d'enrôler 40 000 hommes de milice. On commençait î\ parler de Tinvasion du Canada, d'une levée de 50 000 volontaires. Jefferson se décida enfin à retirer Vembarijo, mais il le remplaça par un système mixte dit du aon-intercourse^ qui ne libérait pas entièrement le commerce américain, mais le dégageait du moins des entraves les plus gênantes» surtout en ce qui concernait le cabotage.
Un incident fera bien ressortir le caractère de Ouincy. Le général Benjamin Lincoln avait été nomme par Washington collecteur du port de Boston. Vi^^^^ et infirme, il offrit à Jefferson sa démission en 1800. Cette démission ne fut point acceptée ; Jefferson voulait laisser passer deux ans afin de disposer de celte place en faveur du général Dearborn à l'expiration de sa carrière ministérielle. Quincy dénonça ceit^ combinaison au congrès, accusa Jefferson de favori' tisme, et réclama une enquête qui devait précrd^v'
La guerre contre Y embargo continua pendant la session suivante. Les discours de Quincv soulevèrent une véritable rage dans le camp démocratique. 11 montrait Jefferson entre rAngleterre, qui défendait aux États-Unis de commercer avec la France, et la France qui leur défendait de commercer avec TAnglelerre, obéissant à l'une et à Tautre interdiction, et servant à la fois George et l'empereur. Dans la session précédente, un fédéraliste nommé Gardenier avait été provoqué en duel par un démocrate nommé Campbell, et blessé très-gravement. Quincy pouvait chaque jour s'attendre à quelque outrage, mais nulle crainte ne l'arrêtait. H avait des audaces très-heureuses : à un maître d'esclaves du sud qui lui reprochait de ne parler qu'au nom des gens qui faisaient « du bœuf et du porc, du beurre et du fromage, des pommes de terre et des choux, » il répondait qu'il en était plus fier que s'il représentait des producteurs de coton, de riz et de tabac, axr « tout ce que produisent ceux que je représente, ils l'obtiennent par leur propre travail et à la sueur de leurs propres fronts » . Le mécontentement public causé fur Y embargo amena bientôt des divisions
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rinsiiUc et aux provocations, planteurs habitués à iMrc obéis sur un signe, orateurs de l'ouest, à demi sauvages et sans culture, avocats de village habilucs à la langue grossière des réunions électorale?, gens prêts atout, qui faisaient dire au fier Yirginien Randolph : « Ces messieurs du nord croient pouvoir nous gouverner avec nos esclaves noirs, mais nou? les gouvernerons avec leurs esclaves blancs. »
La substitution du non-intercotirse à Vemhardo avait été le dernier acte politique de radministration de Jeflerson. Le i mars 1809, James Madisonlui succédait à la présidence. Tous les partis étaient mécontents du système restrictif : on était obligé de reconnaître qu'il avait fait plus de mal aux Etats-lnis qu'à la Grande-Bretagne; mais comment réparer les désastres causés par Y embargo? Comment résistera l'Angleterre sans armée, sans marine digne de ce nom? On ne voyait d'autre moyen que l'invasion du Canada. Madison cependant n'encourageait point ce projet. Se tenir aussi près que possible de la politique de Jefferson demeura sa règle et sa conduite. De sa solitude de Monticello, le grand homme gouvernait encore. 11 avait une foi inébranlable dans l'avenir de
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une mise en accusation du président. Gclte motion n'obtint qu'une voix, qui était la sienne propre ; mais l'objet qu'il avait en vue fut atteint. La démission du gfénéral Lincoln fut acceptée, et on lui donna immédiatement un successeur. Des attaques aussi personnelles exaspéraient plus les démocrates que des discussions constitutionnelles. Dès celte époque, au reste, la violence des passions politiques ol l'insolence des gens du sud, qui se considéraient comme des maîtres à Washington, rendaient le séjour delà capitale peu agréable aux députés du nord, a II est impossible, écrivait plus tard Quincy, d'imaginer dans quel isolement et dans quelle désolation d'esprit je passai ces deux années. » Loin de sa famille, séparé de tous les siens, il n'avait que quelques rares amis. La conversation tournait en tous lieux à la politique, aux débats des chambres, qu'il aurait voulu un instant oublier. Il n'y avait à AVashington que des maîtres d'esclaves et dos fonctionnaires. Les rapports de Quincy avec les amis de l'administration étaient polis, mais glacés. Les meneurs du parti démocrate étaient des hommes violents, de manières insolentes, arrogants, toujours prêts à
doute bien surpris les fondateurs de l'Union, si on leur eût dit qu'on verrait un jour à Washingtondes représentants de l'Orégon et de la Calîfornie avec ceux de la Virginie et du Massachussetts. Il n'estpas douteux que le rêve de leur ambition ne dépassait point les limites de la chaîne des AUeghanys et qu'ils ne prétendaient point à l'empire de tout le continenl. En favorisant à une période postérieure la création incessante de nouveaux Étals, les démocrates eurent moins pour but de grandir la république que de fortifier l'institution de l'esclavage en lui ouvmnl sans cesse de nouveaux espaces, en lui assurant une représentation de plus en plus nombreuse et prépondérante au sénat. On comprend aisément quelles durent être les angoisses et les colères des fédéralistes quand pour la première fois ils virent rompra l'équilibre politique entre le nord et le sud. L'admission de la Louisiane soulevait les plus graves questions constitutionnelles. Quincy, fidèle aux doctrines de son parti, défendit avec beaucoup d'énergie la théorie de la limitation du nombre des États. U ne dépendait pas, selon lui, du caprice d'une assemblée d'altérer la nature du pacte fédéral en introdui-
son pays. Il le voulait pacifique ; pour le moment, il suffisait de ne point offenser Bonaparte, qui semblait s'élever à l'empire universel. Il fallait opposer une inertie absolue aux prétentions de l'Angleterre, aussi puissante sur mer que l'empereur l'était sur terre. Malheureusement Madison, qui s'était tait l'exécuteur de cette politique de temporisation, était loin d'avoir sur le parti démocratique l'autorité presque sans limites dont avait joui Jefferson. Il laissait flolter les rênes que Jefferson avait tenues d'une main ferme. Les propositions les plus absurdes, comme il arrive dans les cas où le pouvoir exécutif n'exerce plus aucune initiative, étaient chaque jour discutées par le congrès, et Quincy n'y prenait plus qu'une part assez indifférente pour en démontrer à l'occasion l'inanité.
Par un point cependant, la session de 1810 à 181 1 tient une place «importante dans l'histoire du congrès américain. Pour la première fois il fut question de créer des Etals nouveaux, non plus dans le territoire qui dépendait des Etats-Unis au moment de la signature du pacte fédéral, mais en dehors des limites du domaine national primitif. On eût sans
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serter ses matelots, ordonna à tous les officiers de sa flotte de chercher le vaisseau américain Chmpeake, et de le visiter pour y réprendre les déserteurs anglais. Le capitaine Humphries, du Léopard^ suivit le Chesapeake, qui se rendait à la station de la Méditerranée ; il l'arrêta en pleine mer, et, sur le refus du capitaine américain de se soumettre à la visite, il fit tirer le canon. Trois hommes furent tués et huit blessés à bord du Chesapeake^ où rien n'était préparé pour la défense et qui dut amener son pavillon. Le capitaine anglais arrêta quatre matelots, en pendit un et enrôla les trois autres dans son propre équipage, bien qu'ils fussent Américains. Le gouvernement anglais désavoua peu après l'amiral Berkeley, et offiit de rendre les trois matelots; mais la juste colère du peuple américain ne put être apaisée par ces vains témoignages d'un regret qu'il ne croyait pas sincère, et Jeflferson ne fit qu'obéir au sentiment national en rejetant un trailé qui reconnaissait le principe du droit de visite. H est des circo!>Lances où une nation doit mettre son honneur au-dessus des intérêts les plus pressants. ' Uiie session extraordinaire fut ouverte en ces
course n'avaient pourtant arraché à l'Angleterre aucune concession, et avaient complètement ruiné le commerce américain. Les démocrates ardents, conduits par Clay et par Calhoun, n'avaient que des mépris mal déguisés pour les théories philanthropiques et pacifiques de Jefferson, et préparaient les esprits à la guerre. L'opinion publique les soutenait et poussait lentement à la toute-puissance ce parti nouveau qui devait régner jusqu'à l'avénement du parti républicain. En ftice de ces nouveaux adversaires, jeunes, éloquents, pleins d'ardeur, serviteurs de l'administration, mais serviteurs hautains prêts à devenir des maîtres, l'embarras des fédéralistes était grand. La crainte de la guerre avec l'Angleterre les aveuglait au point de leur faire oublier leurs anciens principes. En tout temps, ils s'étaient fait gloire de demander une puissante marine militaire; maintenant que Clay et Calhoun parlaient de remettre la marine américaine en état, ils s'alarmaient de ces projets. Ils avaient fièrement demandé que la marine marchande put s'armer et se défendre elle-même sur les mers; mais ils s'étaient singulièrement refroidis depuis que leurs adversaires avaient
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repris cette proposition. Il faut rendre à Quincy cette justice qu'en cette circonstance il resta fidèle aux idées qu'il avait maintes fois défendues au congrès contre les démocrates. Il encourut la disgrâce de quelques-uns de ses amis en votant pour l'augmentation de la marine fédérale et pour les lois qui permirent au président de lever des volontaires et de mettre en état tous les navires qui valaient la peine d'être réparés. Il écrivait alors que les fédéralistes, en abandonnant les vues de Washington, qui aN'ail toujours voulu que son pays eût une protection suffisante, perdaient « leur caractère national >. Le 25 janvier 1812, Quincy, agissant cette fois de concert avec Calhoun, démontra au congrès la nécessité d'augmenter la marine de guerre et de se préparer à une lutte qui pouvait devenir nécessaire-. Ce discours, animé d'un souffle large et patriotique, entraîna le congrès tout entier, et marqua pour Quincy le seul jour de popularité qu'il eut jamais à Washington. Sa correspondance le montre à ce moment retenu par un sentiment d'honneur dans le parti des fédéralistes, mais dégoûté de leurs fautes, de leurs inconséquences et de leurs faiblesses. Quel-
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dans lo parti vainqueur. Ces dissensions éclatèrent à propos d'un bill où Ton vota l'armement de 6^ Iréiiates de guerre contrairement aux vœux de Jefl'erson. l.e président s'était vu forcé à reorel, pour satisfaire roi)inion, de demander au congrès Faiilorisation d'enrôler AO 000 hommes de milice. On commençait ix parler de l'invasion du Canada, d'une levée de 50 000 volontaires. Jefferson se décida enfin à retirer Vembarijo, mais il le remplaça par un système mixte dit du )wn 'intercourse ^ qui ne libérait pas entièrement le commerce américain, mais le dégageait du moins des entraves les plus gênantes, surtout en ce qui concernait le cabotage.
Un incident fera bien ressortir le caractère (1(* Ouincy. Le général Benjamin Lincoln avait été nomm^ par Washington collecteur du port de Boston. \icu^ et infirme, il offrit à Jefferson sa démission en 1806. Cette démission ne fut point acceptée ; Jefferson voulait laisser passer deux ans afin de dis^poser de celle place en faveur du général Dearborn à l'expiration de sa carrière ministérielle. Quincy dénonça ccU^ combinaison au congrès, accusa Jefferson de favoritisme, et réclama une enquête qui devait préecdeï*
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•ques-uns de ses anciens amis se défiaient de lui. Il n'était plus assez Anglais à leur j»ré. Il avait toujours eu pour l'Angleterre une sympathie réelle; mais, dirait-il, « les Anglais nous regardent comme une nation étrangère, nous devons les regarder de même ».
La guerre approchait. Clay était l'àme du parti belliqueux. Hardi, présomptueux, ambitieux, il avait encore l'éloquence rude et sans art des cours de €omté du Kentudky, et n'avait pas encore cette pureté de langage et ces formes étudiées qu'il acquit plus tard au contact et dans la familiarité d'hommes cultivés. Son autorité n'en était pas moins dès lors bien établie, et personne n'eut une plus grande part au)^ luttes qui décidèrent la guerre en 1812 entre les Etats-Unis et l'Angleterre. Madison y résistait encore ; il avait, à force d'obsessions, obtenu de ses ministres qu'on essaierait d'un nouvel embargo y limité à soixante jours, avant d'en venir aux dernières extrémités. Quincy, secrètement averti par Calhoun, dépêche immédiatement un envoyé à Boston, pour y porter l'importante nouvelle. Les négociants de cette ville furent, grâce à son zèle, avertis avant ceux de Baltimore; ils se dépêchèrent de rem-
plir leurs navires et de leur faire prendre la mer avant le terme fatal où les ports allaient être refermés. Malgré le service que Quincy rendit au commerce de Boston, les fédéralistes du Massachussetts, partisans de la paix à tout prix, blâmèrent vivement Tatlitude que Quincy avait prise au congrès. Ils s'emportèrent contre leur député en reproches qui blessèrent profondément sa susceptibilité hautaine; ils l'accusèrent de sacrifier son parti etde pactiser secrètement avec l'administration. Quincy fut très-sensible à ces attaques, et c'est à ce moment, qu'il prit la résolution de quitter le congrès et de renoncer aux affaires publiques. Cette abdication préméditée montre bien qu'il y avait chez lui un fonds de faiblesse sous des dehors si fermes et si vigoureux, car la position intermédiaire qu'il avait prise entre les démocrates et ses propres amis lui assurait une importance qui eût grandi s'il avait eu plus de constance. Ennemi de la guerre, mais prêt à la faire pour l'honneur et Tindépendance des États-Unis, sans haine contfe l'Angleterre, mais décidé à résister à d'injustes prétentions, il représentait à ce moment les véritables intérêts de son pays.
mais, quand toute espérance est perdue, ils se dé- «loppent comme ces plantes qui trouvent un chemin à travers des pierres disjointes.
Quincy resta pourtant encore à Washington pcnlantla session de 181*2 à 1813. Son parti était pris, il n'avait plus rien à ménager. Ses discours à cette époque respirent celte froide résolution qu'on puise dans le renoncement, et une amertume où se concentraient toutes les colères qu'il avait accumulées pendant huit années contre les insolents maîtres de Washington. Celui de ce?; discours qui eut le plus de «etentissement avait trait à l'invasion alors projetée ^ Canada. Quincy affirma qu'en encourageant ces projets l'administration avait surtout en vue de créer Vie charge de lieutenant général pour Monroe. Il dénonça l'invasion comme une folie cruelle et inu- 48e, car elle n'obligerait point à la paix une nation wamsi fière que l'Angleterre. Le parti démocratique •Wb cherchait, selon lui, dans des complications nou- -vMes qu'un moyen de perpétuer son ascendant, il 'fit une revue de toute la politique de ses ennemis, €l montra l'Union entière asservie aux ambitions et «a projets de l'oligarchie du sud. L'autorité poli-
lique était déjà concentrée dans les mains des Virginiens; il ne leur manquait plus que rautoritémir liLiire, de grands commandements à distribuer, des armées à diriger. Des attaques aussi directes, aussi personnelles, poussèrent au comble la fureur des démocrates. Aussi ne lâcha-t-on pas contre lui la horde des orateurs de second ordre, Henry Clay luimême, le président de la chambre, descendit dans la lice. Sa philippîque dura trois jours entiers. Hj voulait, dit-on, forcer Quincy à un duel. II y a dans sa longue diatribe une éloquence presque sauvage. Il rappela la proposition que Quincy avait faite au* trefois pour mettre Jefferson en jugement, propo* tion qui n'avait obtenu qu'une voix. Ce vote solilairt devait assurer à Quincy, à côté de l'immortalité |^ rieuse de Jefferson, une immortalité d'infamie,! mortalité de Ravaillac et de Gain. Il alla enfin jusqn' dire : « Le député du Massachu?setts souille lapl qu'il occupe ici. » Quel langage ! et celui qui leli n'est pas un obscur représentant du parti dé tique, c'est un personnage considérable, le p dent même de l'assemblée. Quincy riposta en de mots empreints d'une froide dignité. « Je ne
pondrai point à rhonorable président, qui, semblet-il, n'a jamais quitté sa place que pour faire ce qu'aucun autre membre de cette assemblée n'élait désireux d'entreprendre ou capable d'exécuter. Je rougirais et pour moi-même et pour les honnêtes gens, les seuls dont j'ambitionne les applaudissements, si je croyais une réponse nécessaire. Homme public, je n'ai jamais recherché, je ne désire aucune autre influence que celle qui s'attache à des prindpes bien définis, appuyés de faits bien connus Ou bien démontrés. Celui qui réfute ces principes Ou qui infirme ces faits a mon eslime. Celui qui représente faussement les uns ou les autres a ma pitié Ou mon mépris, suivant le degré d'imbécillité ou de irruption qui entre dans les motifs de cette fausse représentation... Pour les remarques personnelles qui peuvent tomber de la bouche de l'honorable président ou de toute autre bouche, je laisse à chacun toute liberté. Telle était ma réputation avant que BiUingsgate * n'ouvrît ses écluses, telle elle restera quand Todieux flot aura passé. )>
1. BiUinp;sgate est le marché aux poissons de Londres : le mot s'emploie pour exprimer un langage bis et grossier.
Le soir du même jour, Quincy écrit à sa femme: (( Pour ma sûreté personnelle, c'est la dernière chose dont je me préoccupe. Blecker est venu me surprendre dans mon lit il y a une quinzaine pour me rapporter qu'il avait entendu dire à Georgetown que quelques amis du palais (il désigne stinsi les familiers de la Maison-Blanche) avaient rintention de m'attaquer. Je me suis moqué de lui. » Quelque temps après, un démocrate obscur , nommé Grundy, député du Tennessee, accabla aussi Quincy d'inveo tives dans une discussion; mais la colère de Grundy n'était pas de même nature que celle de Clay, comme on en jugera par cet extrait d'une lettre de Quincy qui montre bien à quelle extrémité sont parfois réduits les politicians américains : « Pour Grundy, c'est un vrai jockey politique, et aussi bon enfant que malin, lime dit hier : « Quincy, il me semblait que j'avais dit assez de mal de vous, mais il parait que cela ne suffira pas. — Pourquoi? de quoi s'agitil? Je n'ai plus envie de parler. — N'importe, il I faut que je vous donne une nouvelle correction. ^ ; Pourquoi ? — Je vais vous le dire : il y a un diable ; d'individu qui se présente contre moi dans mon dis- ;
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Irict, un vrai jacobin, bien pire que moi. Eh bien ! sauf Tom Pickering, il n'y a pas un homme aux
Ktats-Unis aussi parfaitement détesté dans mon district que vous ne Tètes. Il faut donc m'excuser. Par Dieu! il faut que je vous injurie ou je ne serai jamais réélu ; mais je veux agir avec douceur. Je ne
veux pas faire comme cet imbécile de Clay et frapper
assez fort pour me faire du mal à moi-même. » M. Quincy n'avait que quarante et un ans quand il se retira, en 4813, de la vie publique, après huit années laborieuses, remplies d'émotions, de luttes <ît de travaux. Son parti avait toujours la majorité à Boston; sa retraite fut donc toute volontaire.il choisit, il ne subit point la place de ces conseillers des nations qui ne siègent pas dans les conseils, mais qui font de distance en dislance entendre dans la solitude une voix grave et désintéressée, voix de revenant ou de prophète.
Revenu dans le Massachussetts, Quincy ne cessa pas de s'occuper des affaires publiques; peu de temps après son retour de Washington, il dénonçait avec vigueur les périls que l'esclavage faisait courir à l'Union, et les privilèges que le sud s'était assurés
Le soir du môme jour, Quincy écrit à sa femme : a Pour ma siireté personnelle, c'est la dernière chose dont je me préoccupe. Blecker est venu me surprendre dans mon lit il y a une quinzaine pour me rapporter qu'il avait entendu dire à Georgetown que quelques amis du palais (il désigne ainsi les familiers de la Maison-Blanche) avaient l'intention de m'attaquer. Je me suis moqué de lui. » Quelque temps après, un démocrate obscur, nommé Gruudy, député du Tennessee, accabla aussi Quincy d'invectives dans une discussion; mais la colère de Grundy n'était pas de même nature que celle de Glay, comme on en jugera par cet extrait d'une lettre de Quincy qui montre bien à quelle extrémité sont parfois réduits les politicians américains : « Pour Grundy, c'est un vrai jockey politique, et aussi bon enfant que malin. Urne dit hier : « Quincy, il me semblait que j'avais dit assez de mal de vous, mais il paraît que cela ne suffira pas. — Pourquoi? de quoi s'agitil? Je n'ai plus envie de parler. — N'importe, il faut que je vous donne une nouvelle correction. — Pourquoi? — Je vais vous le dire : il y a un diable d'individu qui se présente contre moi dans mon dis-
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trict, un vrai jacobin, bien pire que moi. Eb bien ! sauf Tom Pickerinj^', il n'y a pas un lionnnc aux États-Unis aussi parfaitement détesté dans mon district que vous ne l'êtes. Il faut donc m'excuser. Par Dieu! il faut que je vous injurie ou je ne serai jamais ré(îlu ; mais je veux agir avec douceur. Je ne
veux pas faire comme cet imbécile de Clay et frapper
assez fort pour me faire du mal à moi-même. » M. Quincy n'avait que quarante et un ans quand il se retira, en 1813, de la vie publique, après huit années laborieuses, remplies d'émotions, de luttes el de travaux. Son parti avait toujours la majorité à Boston; sa retraite fut donc toute volontaire.il choisit, il ne subit point la place de ces conseillers des nations qui ne siègent pas dans les conseils, mais qui font de distance en distance entendre dans la solitude une voix grave et désintéressée, voix de revenant ou de prophète.
Revenu dans le Massachussetts, Quincv ne cessa pas de s'occuper des affaires publiques; peu de temps après son retour de Washington, il dénonçait avec vigueur les périls que l'esclavage faisait courir à l'Union, et les privilèges que le sud s'était assurés
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ses romiioii^ qu'en 18i5, pour les abandonnera. M. Evei ell qui revenait d' Angleterre où il avait iHé ministre des Elt'xts-Unis.
Tant qu'il resta président de Funiversilé, Quincy ne prit volontairement aucune part active à la politique de son pays, et s'abslint d'exprimer publiquement ses sentiments sur les graves événements dont il ap<M*cevait la portée lointaine, sur Tanncxioa du Texas, sur la guerre avec le Mexique, sur les compromis de 1850, et parlicuUèrement sur la loi des esclaves fugitifs. 11 regardait tous les excès du parti démocratique comme la conséquence logique de la conduite tenue en 1803 pî^r Jefferson, quand pour la première fois il l\it admis qu'un territoire nonveau pouvait être incorporé au domaine des Etats- Unis par un simple acte du congrès et sans le consentement préalable de la nation directement consultée. Le 2 juin 1854, jour où Boston livra Anthony Burns, un esclave fugitif, on lit dans son journal : « Quitté Boston d'aussi bonne heure que possible pour éviter le douloureux spectacle d'une créature humaine rendue à l'esclavage par la loi. Le sentiment public est si hostile à la mesure qu'une qnan-
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heure donnée, un politique qui transporte les idées dans le domaine des faits, des lois, du gouvernement, un de ces hommes qui tiennent à la fois du réformateur et du législateur, amoureux de la perfection et se contentant du possible, capables de se soutenir entre les chimères et les nécessités, d'espril plus noble, plus généreux que les politiques vulgaires, moins inflexible, étroit et gauche que les apôtres de vérité.
Les États-Unis et le sénat américain ont perdu un de ces hommes rares dans la personne de Charles Sumner, nom qui restera toujours attaché à la Notoire de la cause abolitioniste dans le nouveau continent et aux grands événements qui Tontpréparée. Nous vivons si vite, notre esprit se jette chaque jour en tant de lieux différents, qu'à peine donnons-nous une pensée aux acteurs qui quittent cette scène mobile et inquiète. Charles Sumner n'est pourtant pas de ceux qu'on doive laisser partir sans un mot, comme un bateau qui sombre, laissant un remou silencieux qui ne dure qu'un instant. Sa trace sera plus profonde; il a affranchi une race,cl avec Lincoln, avec Seward, il a sauvé l'Union amé-
Depuis longtemps déjà, Quincy voyait approcher la crise redoutable qui devait précipiter les Etals- ] Unis dans la guerre civile. Il était si fatigue de la domination du Sud, qu'il attendait le terrible événement avec une maie résignation. — « Le sang coulera, » écrivait-il dans ses lettres familières. Apà« la nomination de Lincoln, à laquelle il applaudit sans réserve, et l'attaque du fort Sumter, il annonça que la guerre ne pouvait se terminer que par Fabolition de l'esclavage. Il vécut assez longtemps pour entrevoir la victoire de l'Union ; il écrivait peu de temps avant sa mort à Lincoln : « Tout compromis est impossible. La paix sur toute autre base que
l'émancipation serait la création de deux nations haineuses, toutes deux militaires, toutes deux nécessairement hostiles. Pouvons-nous laisser à la postérité un plus cruel héritage? » Il mourut le 30 juin 1864, âgé de quatre-vingt-douze ans, sans avoir rien perdu de ses facultés mentales, entouré de ses filles, aussi tranquillement qu'un enfant qui s'endort. Survivant d'un parti qui,.pendant une glorieuse période, avait balancé la fortune des démocrates, mais qui depuis longtemps avait abdiqué,
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contraint d'ordonner les plus terribles sacrifices humains ; Sevvard représentait l'Union au dehors, la défendait contre l'Europe incrédule ou contre des ennemis tout prêts à se déclarer; Lincoln en était l'image domestique pour ainsi dire, il la personnifiait aux yeux du peuple ; familier avec les moindres ressorts de la politique américaine, il sut, bien qu'il eùl été amené au pouvoir par un parti, rattacher à lui lous ceux qui pouvaient servir la cause nationale. Sumner s'était réservé l'action législative : il tournait contre le sud non pas seulement des armées, mais des lois ; mais, pour bien comprendre la grandeur du rôle que la guerre civil^ lui attribua à cette époque, il faut retourner en arrière, raconter ses premières luttes, ses longs et patients efforts contre l'oligarchie des maîtres d'esclaves.
cains étaient les successeurs indirects de Washington et d'Adams. Il faut rester fidèle à un parti, mais les partis eux-mêmes doivent subir la nécessité du temps et des circonstances, se laisser sans cesse pénétrer par la sève des instincts et des volontés populaires ; le parti de la liberté n'est jamais un vieux parti.
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ses Ibncl ions qu'en 1845, pour les abandonnera M. Evereit qui revenait cUAnfiletorre où il avait <'ié ministie des Elals-Unis.
Tant qu'il resta président de Tuniversilé, Quincy ne prit volontairement aucune part active à la politique de son pays, et s'abstint d'exprimer publiquement ses sentiments sur les graves événements dont il apercevait la portée lointaine, sur l'annexion, du Texas, sur la guerre avec le Mexique, sur les compromis dé 1850, et particulièrement sur la loi d^'s esclaves fugitifs. 11 regardait tous les excès dupai'ti démocratique comme la conséquence logique de la conduite tenue en 180;> par Jefferson, quand pour la première fois il fut admis qu'un territoire nonveau pouvait être incorporé au domaine des Etats- Unis par un simple acte du congrès et sans le consentement préalable de la nation directement consultée. Le 2 juin 1854, jour où Boston livra Anthony Burns, un esclave fugitif, on lit dans son journal : « Quitté Boston d'aussi bonne heure que possible pour éviter le douloureux spectacle d'une créature humaine rendue à l'esclavage par la loi. Le sentiment public est si hostile à la mesure qu'une quan-
heure donnée, un politique qui transporte les idées dans le domaine des faits, des lois, du gouvernement, un de ces hommes qui tiennent à la fois du réformateur et du législateur, amoureux de la perfection et se contentant du possible, capables de se soutenir entre les chimères et les nécessités, d'espril plus noble, plus généreux que les politiques vulgaires, moins inflexible, étroit et gauche que les apôtres de vérité.
Les États-Unis et le sénat américain ont perdu un de ces hommes rares dans la personne de Charles Sumner, nom qui restera toujours attaché à la victoire de la cause abolitioniste dans le nouveau conlinent et aux grands événements qui Tontpréparée. Nous vivons si vite, notre esprit se jette chaque jour en tant de lieux différents, qu'à peine donnons-nous une pensée aux-acteurs qui quittant celte scène mobile et inquiète. Charles Sumner n'est pourtant pas de ceux qu'on doive laisser partir sans un mot, comme un bateau qui sombre, laissant un remou silencieux qui ne dure qu'un instant. Sa trace sera plus profonde; il a affranchi une race,el avec Lincoln, avec Seward, il a sauvé l'Union amé-
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ses roncl ions quen 1845, pour les abandonnera. M. Evorelt qui revenait d' Angleterre où il avait ôté ministre des Etats-Unis.
Tant qu'il resta président de l'universilé, Qiiincy ne prit volontairement aucune part active à la politique de son pays, et s'abstint d'exprimer publiquement ses sentiments sur les graves événements dont il apercevait la portée lointaine, sur l'annexion, du Texas, sur la guerreavecle Mexique, sur les compromis dé 1850, et particulièrement sur la loi dos esclaves fugitifs. 11 regardait tous les excès du parti démocratique comme la conséquence logique de la conduite tenue en 1803 pa,r Jefferson, quand pour la première fois il fut admis qu'un territoire nonveau pouvait être incorporé au domaine des Etals- Unis par un simple acte du congrès et sans le consentement préalable de la nation directement consultée. Le 2 juin 1854, jour où Boston livra Anthony Burns, un esclave fugitif, on lit dans son journal : « Quitté Boston d'aussi bonne heure que possible pour éviter le douloureux spectacle d'une créature humaine rendue à l'esclavage par la loi. Le sentiment public est si hostile à la mesure qu'une qnnn-
contraint d'ordonner les plus terribles sacrifices humains ; Seward représentait l'Union au dehors, la défendait contre l'Europe incrédule ou contre des ennemis tout prêts à se déclarer; Lincoln en était l'image domestique pour ainsi dire, il la personnifiait aux yeux du peuple ; familier avec les moindres ressorts de la politique américaine, il sut, bien qu'il eût été amené au pouvoir par un parti, rattacher à lui ious ceux qui pouvaient servir la cause nationale. Sumner s'était réservé l'action législative : il tournait contre le sud non pas seulement des armées, mais des lois ; mais, pour bien comprendre la grandeur du rôle que la guerre civil^ lui attribua à cette époque, il faut retourner en arrière, raconter ses premières luttes, ses longs et patients eflForts contre l'oligarchie des maîtres d'esclaves.
Depuis longtemps déjà, Quincy voyait approcher la crise redoutable qui devait précipiter les Etats- Unis dans la guerre civile. Il était si fatigué de la domination du Sud, qu'il attendait le terrible événement avec une maie résignation. — « Le sangcoulera, » écrivait-il dans ses letti^es familières. Après la nomination de Lincoln, à laquelle il applaudit sans réserve, et Tattaque du fort Sumter, il annonça que la guerre ne pouvait se terminer que par Fabolition de l'esclavage. Il vécut assez longtemps pour entrevoir la victoire de l'Union ; il écrivait peu de temps avant sa mort à Lincoln : « Tout compromis est impossible. La paix sur toute autre base que l'émancipation serait la création de deux nations haineuses, toutes deux militaires, toutes deux nécessairement hostiles. Pouvons-nous laisser à la postérité un plus cruel héritage? » Il mourut le 30 juin 1864, âgé de quatre-vingt-douze ans, sans avoir rien perdu de ses facultés mentales, entouré de ses filles, aussi tranquillement qu'un enfant qui s'endort. Survivant d'un parti qui,.pendant une glorieuse période, avait balancé la fortune des démocrates, mais qui depuis longtemps avait abdiqué,
à Washington pour étudier les affaires qui ressortisscnt à la cour suprême. Marshall, qui était alors chief'jmticey raccueillit avec beaucoup de bonté el devina son grand mérite. Sumner prit ensuite pendant trois ans la direction de la Remie dejumfndence.
Nous le voyons ensuite inscrit au barreau de Worcester, dans le Massachussetts ; il n'avait que vingttrois ans, et déjà il passait pour un savant légiste. Il ouvrit une étude, ce qu'on nomme aux États-Unis un office^ car le même mot sert pour le marchand | et pour l'avocat. Son esprit sérieux, sa profonde connaissance des lois, lui donnèrent du premier coup une grande clientèle. Il fut nommé rapporteur
de la cour de circuit des Etals-Unis et publia trois volumes de décisions du juge Story,qui sont encore connus sous le nom de Rapports de Sumner, el fréquemment consultés par les hommes de loi. On lui fil de toutes parts de brillantes propositions pourle déterminer à entrer comme partenaire dans de grandes maisons, menées par des légistes éminenls, car aux États-Unis, ainsi qu'en Angleterre, on admet des raisons sociales et des sociétés en participation
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pour les affaires litigieuses comme pour les affaires ordinaires; il refusa, il gagnait lui-même tout 3e qu'il voulait, et il tenait à sa liberté. Ilfut pendant trois ans le suppléant du juge Story dans la chaire de droit du collège de Harvard. Il s'appliqua surtout à cette époque à l'étude du droit international, qui devait rester sa science favorite. On lui offrit une chaire au collège de Harvard, il la refusa. Il ne voulait pas se lier à l'université, il achevait d'ailleurs un grand ouvrage, un Traité de la jurisprudence dePamirauté. Cet ouvrage avait été commencé par Dunlap, attorney de district des États-Unis, qui était mort, laissant son œuvre inachevée; Sumner la compléta, l'enrichit de notes et de commentaires, 6tce travail d'Hercule achevé avant qu'il eût vingtsept ans, il partit, comme un écoher délivré, pour f Europe .
L'Europe exerce sur les Américains une attraction d'autant plus irrésistible qu'il ont reçu une éducation plus parfaite. C'est sur notre vieux continent îue l'homme cherchera toujours ses titres de noblesse : ce n'est pas seulement le complément de rééducation que l'Américain vient y demander, celle qui
se fait devant les moauments, dans la société polie, parmi tant de races diverses ; il y cherche cette poésie qui sort du passé, ces puissances d'imagination qui s'allachcnt aux souvenirs, aux noms, aux ruines, aux traditions; il jouit du plaisir qu'éprouve le naturaliste en découvrant des faunes anciennes; il retrouve sous la civilisation d'hier, la seule qu'il connaisse, des civilisations accumulées, belles encore
dans leur sommeil éterneL On devine ce que pouvait
être une première visite en Europe pour un homme tel que Sumner, nourii de l'antiquité classique, ne connaissant encore que par les livres cette contrée que la Nouvelle-Angleterre regardera toujours comme une mère, véritable pèlerin de l'histoire -, des grands souvenirs parlementaires, des lettres ^ des arts.
Il resta longtemps en Angleterre, et y contrac^^ quelques amitiés qui lui furent toujours fidèles, assista fréquemment aux débats du parlement : 1^ juges de Westminster l'accueillirent comme un co^ frère. En Allemagne, il vit le prince Metternicl^ llumboldt, l'historien Ranke, le géographe Rittei^ Savigny, Thibaut, Mittermaier, les grands juriscoi^
heure donnée, un politique qui transporte les idées dans le domaine des faits, des lois, du gouvernement, un de ces hommes qui tiennent à la fois du réformateur et du législateur, amoureux de la perfection et se contentant du possible, capables de se soutenir entre les chimères et les nécessités, d'espril plus noble, plus généreux que les politiques vulgaires, moins inflexible, étroit et gauche que les apôtres de vérité.
Les Etats-Unis et le sénat américain ont perdu un de ces hommes rares dans la personne de Charles Sumner, nom qui restera toujours attaché à la rictoire de la cause abolitioniste dans le nouveau continent et aux grands événements qui Fontpréparée. Nous vivons si vite, notre esprit se jette chaque jour en tant de lieux différents, qu'à peine donnons-nous une pensée aux-acteurs qui quittant cette scène mobile et inquiète. Charles Sumner n'est pourtant pas de ceux qu'on doive laisser partir sans un mot, comme un bateau qui sombre, laissant un remou silencieux qui ne dure qu'un instant. Sa trace sera plus profonde; il a affranchi une race, et avec Lincoln, avec Seward, il a sauvé l'Union amé-
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lui; il l'avait enfin trouvé, resclavago, ennemi qui semblait alors invincible, car il n'avait pas seuleinent avec lui tous les Etals du sud, le gouvernement de Wasbington, le sénat, la cour suprême; il avait des alliés dans tous les Etats libres, et nulle part peut-être d'aussi fidèles ni d'aussi ardents que dans (îette société riclie et élégante de Boston, dont Sumner avait toujours respiré l'atmosphère; il était l'enfant gâté de cette société polie, ierméc, raffinée : ses amis abhorraient les abolitionistes et faisaient semblant de les mépriser. Garrison avait failli être égorgé dans les rues de Boston par une mullitude où il n'y avait pas seulement des gens du peuple. Les apôtres de l'émancipation ne faisaient point à l'esclavage une guerre voilée, modérée, comme V:s prédicateurs à la mode; c'étaient des trouble-fète • ils faisaient honte au nord de sa longue complicit*^ avec des marchands d'esclaves, de ses compromis ^ de l'humilité de ses représentants à ^Yashingtoa >ils traitaient de pharisiens les ministres de l'Évaa' gile, dont l'esprit de charité ne protégeait plii» que des oppresseurs. Sans doute quelques fanali' ques vulgaires étaient mêlés à leurs rangs, mais c^
contraint d'ordonner les plus terribles sacrifices humains ; Seward représentait l'Union au dehors, la défendait contre l'Europe incrédule ou contre des ennemis tout prêts à se déclarer; Lincoln en était l'image domestique pour ainsi dire, il la personnifiait aux yeux du peuple; familier avec les moindres ressorts de la politique américaine, il sut, bien qu'il eût été amené au pouvoir pai* un parti, rattacher à lui tous ceux qui pouvaient servir la cause nationale. Sumner s'était réservé l'action législative : il tournait contre le sud non pas seulement des armées, mais des lois ; mais, pour bien comprendre la grandeur du rôle que la guerre civile lui attribua à cette époque, il faut retourner en arrière, raconter ses premières luttes, ses longs et patients efforts contre l'oligarchie des maîtres d'esclaves.
heure donnée, un politique qui transporte les idées dans le domaine des faits, des lois, du gouvernement, un de ces hommes qui tiennent à la fois du réformateur et du législateur, amoureux de la perfection et se contentant du possible, capables de se soutenir entre les chimères et les nécessités, d'espril plus noble, plus généreux que les politiques vulgaires, moins inflexible, étroit et gauche que les apôtres de vérité.
Les Etats-Unis et le sénat américain ont perdu un de ces hommes rares dans la personne de Charles Sumner, nom qui restera toujours attaché à la victoire de la cause abolitioniste dans le nouveau continent et aux grands événements qui Tontpréparée. Nous vivons si vite, notre esprit se jette chaque jour en tant de lieux différents, qu'à peine donnons-nous une pensée aux acteurs qui quittent cette scène mobile et inquiète. Charles Sumner n'est pourtant pas de ceux qu'on doive laisser partir sans un mot, comme un bateau qui sombre, laissant un remou silencieux qui ne dure qu'un instant. Sa trace sera plus profonde; il a affranchi une race,el avec Lincoln, avec Seward, il a sauvé l'Union amé-
à Washington pour étudier les affaires qui ressortissent à la cour suprême. Marshall, qui était alors chief'jîistice, Taecueillit avec beaucoup de bonté et devina son grand mérite. Sumner prit ensuite pendant trois ans la direction de la Rcmie dejurispndence.
Nous le voyons ensuite inscrit au barreau de Worcester, dans le Massachussetts ; il n'avait que vingttrois ans, et déjà il passait pour un savant légiste. II ouvrit une étude, ce qu'on nomme aux États-Unis un office, car le môme mot sert pour le marchand et pour l'avocat. Son esprit sérieux, sa profonde connaissance des lois, lui donnèrent du premier coup une grande clientèle. Il fut nommé rapporteur de la cour de circuit des Etals-Unis et publia trois volumes de décisions du juge Slory, qui sont encore connus sous le nom de Rapports de Sumner, et fréquemment consultés par les hommes de loi. On lui fil de toutes parts de brillantes propositions pourle déterminer à entrer comme partenaire dans de grandes maisons, menées par des légistes éminents, car aux États-Unis, ainsi qu'en Angleterre, on admet des raisons sociales et des sociétés en participation
pour les affaires litigieuses comme pour les affaires ordinaires; il refusa, il gagnait lui-même lout ce qu'il voulait, et il tenait à sa liberté. Il fut pendant trois ans le suppléant du juge Story dans la chaire de droit du collège de Harvard. Il s'appliqua surtout à cette époque à l'étude du droit inlei national, qui devait rester sa science favorite. On lui offrit une chaire au collège de Harvard, il la refusa. Il ne voulait pas se lier à Tuniversité, il achevait d'ailleurs un grand ouvrage, un Traité de la jurisprudence de ramiraïUé, Cet ouvrage avait été commencé par Dunlap, attorney de district des États-Unis, qui était mort, laissant son œuvre inachevée ; Sumner la compléta, l'enrichit de notes et de commentaires, et ce travail d'Hercule achevé avant qu'il eût vingtsept ans, il partit, comme un écolier délivré, pour l'Europe.
L'Europe exerce sur les Américains une attraction d'autant plus irrésistible qu'il ont reçu une éducation plus parfaite. C'est sur notre vieux continent que l'homme cherchera toujours ses titres de noblesse : ce n'est pas seulement le complément de l'éducation que l'Américain vient y demander, celle qui
se fait devant les moauments, dans la société polie, parmi tant de races diverses ; il y cherche cette poésie qui sort du passé, ces puissances d'imagination qui s'attachent aux souvenirs, aux noms, aux ruines, aux traditions; il jouit du plaisir qu'éprouve le naturaliste en découvrant des faunes anciennes; il retrouve sous la civilisation d'hier, la seule qu'il connaisse, des civilisations accumulées, belles encore dans lem' sommeil éternel. On devine ce que pouvait être une première visite en Europe pour un homme tel que Sumner, nourri de l'antiquité classique, ne connaissant encore que par les livres cette contrée que la Nouvelle -Angleterre regardera toujours comme une mère, véritable pèlerin de l'histoire, des grands souvenirs parlementaires, des lettres et des arts.
Il resta longtemps en Angleterre, et y contracta quelques amitiés qui lui furent toujoiirs fidèles. H assista fréquemment aux débats du parlement : les juges de Westminster l'accueillirent comme un confrère. En Allemagne, il vit le prince Metternich, Humboldt, l'historien Ranke, le géographe Ritter, Savigny, Thibaut, Mittermaier, les grands juriscon-
suites (lu jour. Pendant qu'il séjournait à Paris, en 1839, une querelle éclata entre l'Angleterre et les États-Unis au sujet des frontières canadiennes. Le général Cass pria Sumner d'écrire un mémoire sur la question; ce court mémoire fut publié dans le Messager de Galignani, et le juge Story déclara que Sumner avait du coup épuisé la question en litige, qui fut peu après soumise à l'arbitrage du roi des Belges.
Revenu en Amérique, Sumner ne reprit point la profession d'avocat; il se remit pourtant au travail et publia une édition américaine des Rapports de Vesey en vingt volumes, enrichie de notes trèsnombreuses. Le juge Story mourut sur ces enlre- Taites. Il avait toujours espéré que Sumner lui succéderait comme professeur d Cambridge, tout le monde s'unissait à ce vœu ; mais déjà la politique l'attirait, il ne voulait point emprisonner son ar- Jeur entre les limites étroites d'une université. Il 16 s'était laissé attirer jusque-là, pour ainsi dire, jue par le travail du cabinet, par les études absii-aites; nous allons le voir entrer dans la lutte. Depuis longtemps, il cherchait un ennemi digne de
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lui; il l'avait enfin trouve, resclavagc, ennemi qui semblait alors invincible, car il n'avait pas seulement avec lui tous les Etals du sud, le gouvernement de Washington, le sénat, la cour suprême; il avait des alliés dans tous les Etats libres, et nulle part peut-être d'aussi fidèles ni d'aussi ardents que dans cette société riche et élégante de Boston, dont Sumner avait toujours respiré l'atmosphère; il était l'enfant gâté de cette société polie, fermée, raffinée : ses amis abhorraient les abolitionistes et faisaient semblant de les mépriser. Garrison avait failli être égorgé dans les rues de Boston par une multitude où il n'y avait pas seulement des gens du peuple. Les apôtres de l'émancipation ne faisaient point à l'esclavage une guerre voilée, modérée, comme k's prédicateurs à la mode; c'étaient des trouble-fète : ils faisaient honte au nord de sa longue complicilc avec des marchands d'esclaves, de ses compromis, de l'humilité de ses représentants à Washington;
ils traitaient de pharisiens les ministres de l'Evangile, dont l'esprit de charité ne protégeait plus que des oppresseurs. Sans doute quelques fanatiques vulgaires étaient mêlés à leurs rangs, mais ce
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î^roape, si peu rionibreux au début, compta pourtant bientôt dans son sein quelques-uns des noms le.s plus honorés dans la Nouvelle-Angleterre ; Sumner entendait l'écho de leurs prédications, il entendait aussi les rires ironiques, les éclats de colère de leurs ennemis. Il n'était pas de ceux qui portent sans efforts le jougiéger de Mammon; il était comme res jeunes Romains, encore éblouis par la Rome païenne et secrètement touchés par la grâce douloureuse de la nouvelle foi. Il hésita longtemps; il avait sous les yeux des exemples de vies non pas simplement mondaines, mais embellies, honorées par les lettres, en mémo temps que soustraites à la rudesse et aux violences des partis. 11 était dans le port; il en sortit quand la tempête s'annonçait et qu'il pouvait rester paresseusement à l'abri.
Il n'alla pas se ranger pourtant parmi ceux qui faisîu'ent à l'esclavage une opposition plutôt reli- ;rieuse que politique. Il resta sur le terrain de la ronslitution, et à celte époque la constitution garantissait encore les droits des maîtres d'esclaves. Les abolilionistes étaient dos agitateurs, des moralistes; ils parlaient une langue qui n'était pas celle
heure donnée, un politique qui transporte les idées dans le domaine des faits, des lois, du gouvernement, un de ces hommes qui tiennent à la fois du réformateur et du législateur, amoureux de la perfection et se contentant du possible, capables de se soutenir entre les chimères et les nécessités, d'espril plus noble, plus généreux que les politiques vulgaires, moins inflexible, étroit et gauche que les apôtres de vérité.
Les États-Unis et le sénat américain ont perdu un de ces hommes rares dans la personne de Charles Sumner, nom qui restera toujours attaché à la \ictoire do la cause abolitioniste dans le nouveau continent et aux grands événements qui Tontpréparée. Nous vivons si vite, notre esprit se jette chaque jour en tant de lieux différents, qu'à peine donnons-nous une pensée aux acteurs qui quittent celle scène mobile et inquiète. Charles Sumner n'est pourtant pas de ceux qu'on doive laisser partir sans un mot, comme un bateau qui sombre, laissant un remou silencieux qui ne dure qu'un instant. Sa trace sera plus profonde; il a affranchi une race, et avec Lincoln, avec Seward, il a sauvé l'Union amé-
ricaine. On ne peut s^empccher parfois de sourire en lisant dans Gicéron les éloges qu'il s'accorde à lui-même avec une fierté presque candide. Nous admirons à travers les siècles l'orateur qui a soutenu si souvent l'assaut des factions ; mais, tout près de nous, quels acteurs nouveaux de guerre civile ne pouvons-nous contempler, quelles luttes de la parole et de l'épée, quels triomphes chèrement achetés, quelles âmes robustes, saisies et comme garrottées par des dangers imprévus et formidables, et qui ont su conserver leur calme et leur force, quel sénat vraiment romain usant la fortune et lui arrachant la victoire !
Pendant cette lutte d'où dépendait le sort d'un continent et d'une race, on peut dire sans exagéralion que Charles Sumner fut l'âme de ce sénat. Tout reposa un moment sur les épaules de trois hommes : l'ironie du destin condamnait deux d'entre eux à des tâches pour lesquelles rien ne les avait préparés ; M. Seward, quand tout le sud était debout, se flattait encore de réprimer la révolte en trois mois ; M. Lincoln, d'humeur si paisible et si compatissante, se vit bientôt entouré d'armées comme un César et
lence du parti dominant n'eût fait que s'accroître, il dénonça avec une énergie nouvelle les empiétements et les coupables ambitions du sud. Le moment approchait où les fautes de l'oligarchie des maîtres d'esclaves et du parti démocratique allaient trouver leur châtiment. L'élection de M. Lincoln amena les républicains au pouvoir. Le programme de ce parti était bien modeste, il n'aspirait qu'à « préserver les nouveaux territoires de l'esclavage par des moyens constitutionnels et légaux » ; mais ceux qui pendant longtemps avaient tenu le sceptre politique à Washington se préparèrent à la révolte. En vain l'on balbutia de nouveau le mot de compromis. M. Seward, M. Lincoln, tendirent l'oreille aux propositions de M. Crittenden; ils étaient prêts à toutes les concessions honorables pour éviter la guerre civile, la rupture violente de l'Union leur paraissant le plus grand des malheurs. Sumner, devenu le chef du parti républicain dans le sénat, s'opposa au compromis de M. Crittenden, il refusa de sacrifier les principes qui venaient de triompher dans les éicclions, il savait que tout sacrifice serait vain, que la trahison était ouvertement préparée.
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que les arsenaux du nord avaient été vidés par le ministre de la guerre, que la lutte ne pouvait plus être évitée. Les sénateurs du sud quiltèrent leur poste l'un après l'autre, et dans cette enceinte où si longtemps il n'avait fait entendre que de vaines protestations, Sumner se trouva bientôt le représentant le plus puissant de l'Union, à la fois le conseil et le juge du pouvoir exécutif, l'âme de la lutte engagée contre l'esclavage. Il fut nommé président du comité des affaires étrangères; cette dignité, la plus haute que confère le sénat, faisait de lui le collaborateur le plus constant et le plus intime du secrétaire d'État, M. Seward, en même temps qu'elle lui permettait de tourner au profit de l'État les amitiés qu'il avait depuis longtemps nouées dans le monde diplomatique.
lence du parti dominant n'eût fait que s'accroître, il dénonça avec une énergie nouvelle les empiétements et les coupables ambitions du sud. Le moment approchait où les fautes de l'oligarchie des maîtres d'esclaves et du parti démocratique allaient trouver leur châtiment. L'élection de M. Lincoln amena les républicains au pouvoir. Le programme de ce parti était bien modeste, il n'aspirait qu'à « préserver les nouveaux territoires de l'esclavage par des moyens constitutionnels et légaux » ; mais ceux qui pendant longtemps avaient tenu le sceptre politique à Washington se préparèrent à la révolte. En vain Ton balbutia de nouveau le mot de compromis. M. Seward, M. Lincoln, tendirent l'oreille aux propositions de M. Crittenden; ils étaient prêts à toutes les concessions honorables pour éviter la guerre civile, la rupture violente de l'Union leur paraissant le plus grand des malheurs. Sumner, devenu le chef du parti répubhcain dans le sénat, s'opposa au compromis de M. Crittenden, il refusa de sacrifier les principes qui venaient de triompher dans les élections, il savait que tout sacrifice serait vain, que la trahison était ouvertement préparée,
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rindépcndance et le secret de ses conseils. L'affaire du Trent fut résolue par M. Lincoln, M.. Sewardel M. Sumner; ce dernier défendit dans le sénat la conduite du gouvernement, qui avait refusé de communiquer les pièces diplomatiques pendant la durée des négociations; les commissaires remis en liberté^ il prononça un de ses plus beaux discours pour justifier la conduite du président. Il raconta tous les outrages que l'Angleterre avait faits autrefois à la liberté des mers, rentêtement avec lequel elle avait résisté naguère aux revendications de la France et des États-Unis ; les avocats de la couronne, dont le gouvernement anglais avait invoqué l'opinion, n'avaient pas déclaré la prise des commissaires illé-, gale, ils avaient condamné la conduite d'un officier qui s'était érigé lui-même en juge et qui n'avait point amené sa prise devant une cour d'amirauté* En protestant contre une procédure internationale vicieuse plutôt que contre la violation d'un droit, l'Angleterre n'entrait pas moins dans la voie que lui avait montrée depuis longtemps l'Amérique; Sumner ne craignait donc pas, en face du patriotisme américain irrité, de représenter la reddition
%ies commissaires américains comme une véritable Brjctoire pour les États-Unis et pour la civilisation. Dans cette longue harangue, qui fut écoutée de tout Le corps diplomatique^ à l'exception de lord Lyons, Sumi^er ne cachait point la douleur que lui cau- Baîent les sentiments que l'Angleterre avait laissés rfdater depuis le commencement de la guerre civile. JUe était bien plus vive chez des hommes tels que Somner, Motley, dans le Massachussetts, chez les JdiK)litionistes si longtemps consolés par les sympa- Aies de l'Angleterre de l'indifférence de leurs conl^koyenSy que chez des politiques tels que Seward, ^nourrissaient une défiance traditionnelle contre ACrande-Bretagne, ou chez les hommes de l'ouest, Ws que Lincoln, qui, vivant au centre du conliient, n'apercevaient pour ainsi dire pas l'Europe Itas leur horizon. Où il avait désiré, cherché, rêvé tes alliés, Sumner voyait désormais des ennemis; fis événements lui arrachaient plus que des illuionSf ils meurtrissaient ses amitiés et dissipaient, Omme un vent froid, bien des mensonges dont il i\ait trop goûté la douceur.
Nous ne pouvons suivre ici M. Sumner pendant
rindépcndance et le secret de ses conseils. L'affaire du Trent fut résolue par M. Lincoln, M., Seward et M. Sumner; ce dernier défendit dans le sénat la conduite du gouvernement, qui avait refusé de communiquer les pièces diplomatiques pendant la durée des négociations ; les commissaires remis en liberté, il prononça un de ses plus beaux discours pour justifier la conduite du président. Il raconta tous les outrages que l'Angleterre avait faits autrefois à la liberté des mers, l'entêtement avec lequel elle avait résisté naguère aux revendications de la France et des États-Unis; les avocats de la couronne, dont lé gouvernement anglais avait invoqué l'opinion, n'avaient pas déclaré la prise des commissaires illégale, ils avaient condamné la conduite d'un officier qui s'était érigé lui-même en juge et qui n'avait point amené sa prise devant une cour d'amirauté. En protestant contre une procédure internationale vicieuse plutôt que contre la violation d'un droit, l'Angleterre n'entrait pas moins dans la voie que lui avait montrée depuis longtemps l'Amérique; Sumner ne craignait donc pas, en face du patriotisme américain irrité, de représenter la reddition
jconseillait de prendre cette grande mesure. Il savait qiie cette parole libératrice vaudrait des armées à rUniott. Illui répétait sans cessé que si, comme prési- ' denf, il ne se croyait pas le droit d'abolir Tesclavage, comme commandant en chef des armées il pouvait, il devait porter à la rébellion les coups les plus propres à l'abattre. On donnait des armes à tous les nègres fugitifs : ceux qui avaient porté l'uniforme du soldat pouvaient-ils reprendre la livrée de la servitude?
Lincoln se laissa enfin convaincre, il frappa le grand coup qui devait ébranler jusque dans ses fondements l'édifice de la nouvelle confédération. Sumner commenta la proclamation d'émancipation dans un discours fait à Boston. <( On a prétendu quelquefois, dit-il, que l'objet de cette guerre est de rétablir la constitution telle qu'elle existe et l'Union telle qu'elle existait. C'est là une erreur, si, par la première de ces expressions, on entend le droit de garder et de poursuivre des esclaves, si par la seconde on veut revenir aux jours où le scrutin était violé dans le Kansas, où la liberté de discussion était violée dans le sénat, où l'on tendait des chaînes autour du
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tribunal de Boston pour garder un esclaye fugitif. Cette guerre n*a pas été entreprise pour détruire Tesclavage, elle a été entreprise pour vaincre une rébellion ; mais il se trouve que cette rébellion ne peut être vaincue, si l'esclavage ne l'est pas. > Puis, s' adressant à l'Europe, il s'écriait : c Dira-t-on encore de l'autre côté de l'Atlantique que l'esclavage n'a rien à faire dans cette guerre, que toutes les idées généreuses se trouvent du coté des rebelles, que la séparation est inévitable et que notre temps assistera au démembrement de cette république? Nous pouvons tranquilliser les hommes d'Etat de l'Europe : l'épée de Washington conduira encore nos armées à la victoire, et notre drapeau ne couvrira plus de ses plis que la liberté. >
A peine la session du congrès était -elle finie, M. Suraner retournait à Boston. C'est là que je le revis d'abord quand j'allai visiter les États-Unis pendant la guerre. Ma première visite fut pour lui : il habitait une petite maison dans Hancock-street, sur. le revers de la colline qui porte le palais de l'État. D me reçut dans une petite chambre dont les murs étaient couverts de portraits gravés de Nanteuil.
conseillait de prendre cette grande mesure. Il savait qiic cette parole libératrice vaudrait des armées à rUnion. Il lui répétait sans cesse que si, comme président, il ne se croyait pas le droitd'abolir l'esclavage, comme commandant en chef des armées il pouvait, il devait porter à la rébellion les coups les pins propres à l'abattre. On donnait des armes à tous les nègres fugitifs : ceux qui avaient porté l'uniforme du soldat pouvaient-ils reprendre la livrée de la servitude?
Lincoln se laissa enfin convaincre, il frappa le grand coup qui devait ébranler jusque dans ses fondements l'édifice de la nouvelle confédération. Sumner commenta la proclamation d'émancipation dans un discours fait à Boston. <( On a prétendu quelquefois, dit-il, que l'objet de cette guerre est de rétablir la constitution telle qu'elle existe et l'Union telle qu'elle existait. C'est là une erreur, si, par la première de ces expressions, on entend le droit dé garder et de poursuivre des esclaves, si par la seconde on veut revenir aux jours où le scrutin était violé dans le Kansas, où la liberté de discussion était violée dans le sénat, où l'on tendait des chaînes autour du
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tribunal de Boston pour garder un esclave fugitif. Cette guerre n'a pas été entreprise pour détruire Tesclavage, elle a été entreprise pour vaincre une rébellion ; mais il se trouve que cette rébellion ne peut être vaincue, si l'esclavage ne l'est pas. > Puis, s'adressant à l'Europe, il s'écriait : c Dira-t-on encore de l'autre côté de l'Atlantique que l'esclavage n'a rien à faire dans cette guerre, que toutes les idées généreuses se trouvent du côté des rebelles, que la séparation est inévitable et que notre temps assistera au démembrement de cette république? Nous pouvons tranquilliser les hommes d'État de l'Europe : Fépée de Washington conduira encore nos armées à la victoire, et notre drapeau ne couvrira plus de ses plis que la liberté. >
A peine la session du congrès était -elle finie, M. Sumner retournait à Boston. C'est la que je le revis d'abord quand j'allai visiter les États-Unis pendant la guerre. Ma première visite fut pour lui : il habitait une petite maison dans Hancock-street, sur le revers de la colline qui porte le palais de l'État. Il me reçut dans une petite chambre dont les murs étaient couverts de portraits gravés de Nanteuil.
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fcerlé des discours, et Siimner se plaisait à raconter tout ce qu'il avait vu depuis le commencement de la guerre, ses émotions, ses doutes, ses angoisses, ses espérances- Je vis dès lors percer avec quelque regret le germe des défiances qui devaient plus tard le séparer du gouvernement. Il n'y a pas de vertu plus difficile aux politiques qui ne sont point animés d'ambitions vulgaires que de savoir se contenter : les âmes délicates, nobles, éprises du bien, sont sans cesse froissées dans la mêlée des affaires pudiques. Il y avait même alors, dans la conduite de Lincoln et surtout dans celle de M. Seward, des ihoses qui pouvaient inquiéter Sumner; mais Sumler ne tenait peut-èlre pas assez de compte des dif- Icultés qui s'attachent, comme une robe de Nes- 5us, à l'exercice du pouvoir. Il donnait et retirait m môme temps sa confiance, bien qu'en politique il soit non-seulement nécessaire, mais encore prudent de sembler accorder la confiance même [juand on ne l'éprouve pas. M. Seward était sans rcsse hanlé par la crainte de la guerre extérieure, f^n même temps que jaloux de ne jamais tenir -un' langage indigne de son grand pays. Lincoln, sou-
at6 GRANDES FIGURES HISTORIQUES.
tenu au pouvoir par tous les bons citoyens, ne pouvait blesser inutilement leurs passions. Autour tf eux. s'agitait cette tourbe d'hommes qui, dans les pajs démocratiques, remplacent les couilisans, valets aussi avides, serviteurs aussi fourbes, décidés à bâtir leur fortune sur les faiblesses des hommes et le caprice des événements. Sumner vivait à des étages si élevés qu'il ne pouvait admettre un instant qu'on se seiTÎt d'instruments vils, et pourtant sa candeur le livra plus d'une fois lui-même à des intrigants qui le nourrissaient de grandes paroles. Si la fortune l'avait mis à ce moment critique au faîte du pouvoir, il eût sans doute parlé et agi parfois autrement que Seward et Lincoln; nous doutons s'il eût été plus utile à son pays. Peu de jours après, j'allai avec lui voir Garrison au bureau de la société abolitioniste. Nous entrâmes dans une salle encombrée de journaux, do pamphlets. De temps en temps, un homme de couleur entrait, sortait, venait prendre des ordres. Garrison arriva bientôt. Il voulut bien m'accueillir comme une vieille connaissance; je fus frappé d'un grand air de douceur sur la figure pâle, amaigrie, de cet homme si longtemps regarde
comme un fanatique. Sa sagesse politique me toucha. Je fus heureux de lui entendre dire devant Samner ces paroles : « notre plus cher désir, à nous autres aboHtionistes, c'est de disparaître, de deifenîr inutiles, de dissoudre notre société ; nous ne croyons pas encore pouvoir le faire, parce que (ous les esclaves ne sont pas encore libres de fait; mais nous approchons du terme. » M. Sumner fit allusion à un discours récemment prononcé par M. Seward à Auburn, d'où on aurait pu conclure que toutes les mesures dites de guerre cesseraient <î'avoir leur effet, la paix une fois rétablie. « Seward, dit Garrison, a toujours aimé l'équivoque, mais je ne vois dans sa déclaration qu'un truisme. Il est bien clair que, dès que la guerre cessera, tout rentrera dans Tordre; mais ce qui est fait est fait, et rien ne peut le défaire. J'ai pleine confiance dans l'honnêteté de M. Lincoln, et son honneur l'oblige à être fidèle à la proclamation d'émancipation . Sans nul doute, le président a toujours déclaré qu'à côté du sien il y a un autre pouvoir, celui de la cour suprême; mais, croyez-le, l'esclavage est frappé au cœur, et la cour suprême ne pourrait, si elle le
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voulait, lui rendre la vie. Dans les États loyaux, , nous le voyons mourir. Le Maryland yient d'abolir l'esclavage, et les propriélaires de noirs n'ont demandé aucune compensation. J'ai vécu assez longtemps pour voir accomplir les vœux de ma vie entière. i>
Garrison disait vrai ; il se liàta de dissoudre la société abolitioniste qu'il avait fondée; il cessa de jiublier son journal le Libérateur; il rentra dans le repos et prononça son N une dimittis^ Domiw^, donnant ainsi un exemple que peu dé réformateurs onl su donner. Son àme modeste, pure et bienveillante, rliercha le port au lieu de rester dans les orages. Sumner était par moments tenté de suivre cel exemple : il servait le gouvernement de M. Lincoln, à la tribune, dans le sénat, partout où sa voix élail entendue ; mais il le servait en maître, s'il étail permis d'user de cette expression, il était impatient, défiant. La longue habitude de l'opposilion donne aux esprits les plus généreux des plis incommodes à effacer ; elle détruit la confiance, la bonne humeur, la netteté des vues. Une culture trop raffinée est aussi propre peut-être à débilitât'
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les hommes politiques, car elle accumule trop de pensées et de doutes sur la route de la force et de l'aclion.
Me sera-t-il permis de parler des heures les plus heureuses passées avec Sumner dans la compagnie du poêle Longfellow, son ami le plus intime, d'Emerson, d'Oliver Wcndell Holmes, de James Lowell, d'Agassiz, et de quelques autres membres du club littéraire de Boston? Je trouvais dans ce cercle choisi quelque chose de l'enthousiasme de notre ancienne pléiade poétique, des amitiés sans trace de jalousie, la curiosité la plus vive à l'endroit de l'Europe, moins de ses hommes d'Etat et de ses souverains que de ses écrivains, le calme le plus grand parmi les remuements de la guerre civile, un patriotisme des plus chauds pourtant, \me émo lion grave et contenue qui n'ôtait rien au charme Je la plus aimable hospitalité. Tous ces hommes ivaient le sentiment qu'ils travaillaient à un bel )uvrage; ils façonnaient la pensée d'une nation eune, éblouie do ses propres espérances, assez ière déjà pour priser les grandeurs de l'esprit plus |ue celles de la matière. Ce sentiment respirait
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toutes les péripéties qui remplirent ces années 1er-. i ibles de la présidence de Lincoln. Deux partis se disputaient rinfluence; le premier avait pour devise « rUnion, telle qu'elle était, la constitution telle qu'elle est ». M. Seward eut longtemps des complaisances pour les politiques qui voulaienl, une victoire obtenue, recommencer le passé, comme si la guerre n'eût été qu'un mauvais rêve. Sumner au contraire, et les abolitionistes avec lui, poussaient le président à l'émancipation. Ils ne voulaient pas que tant de sang eût été versé en. vain. Les ennemis des États-Unis en Europe répétaient à l'envi que le iiord et le sud ne se dispulaieni que l'empire du continent. C'était le moment où M. Gladstone félicitait publiquement M. Jefferson Davis d'avoir fait une armée, une marine et une nation : le président Lincoln hésita longtemps, il se décida enfin le 22 septembre 1862 à lancer I la proclamation où il donnait la liberté à tons I les esclaves dans les Etats rebelles. Depuis le dé- j but de la guerre, après chaque défaite, chaque fois que M. Sumner trouvait Lincoln assombri, pliaD' sous le poids de sa redoutable responsabilité, il lu'
conseillait de prendre cetlegrande mesure. Il savait qiie cette parole libératrice vaudrait des armées à rUnion. lUui répétait sans cessé que si, comme présidenf, il ne se croyait pas le droitd'abolir resclavaoe, comme commandant en chef des armées il pouvail, il devait porter à la rébellion les coups les plus propres à l'abattre. On donnait des armes à tous les nègres fugitifs : ceux qui avaient porté l'uniforme du soldat pouvaient-ils reprendre la livrée de la servitude?
Uncoln se laissa enfin convaincre, il frappa 1(3 grand coup qui devait ébranler jusque dans ses fondements l'édifice de la nouvelle confédération. Sumner commenta la proclamation d'émancipation dans un discours fait à Boston, ce On a prétendu quelquefois, dit-il, que l'objet de cette guerre est de rétablir la constitution telle qu'elle existe et l'Union telle qu'elle existait. C'est là une erreur, si, par la première de ces expressions, on entend le droit dé garder et de poursuivre des esclaves, si par la seconde on veut revenir aux jours où le scrutin était violé dans le Kansas, où la liberté de discussion était violée dans le sénat, où l'on tendait des chaînes autour du
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tribunal de Boston pour garder un esclave fugitif. Cette guerre n'a pas été entreprise pour détruire Tesclavage, elle a été entreprise pour vaincre une rébellion ; mais il se trouve que cette rébellion ne peut être vaincue, si l'esclavage ne l'est pas. > Puis, s' adressant à l'Europe, il s'écriait : c Dira-t-on encore de l'autre côté de l'Atlantique que l'esdayage n'a rien à faire dans cette guerre, que toutes les idées généreuses se trouvent du côté des rebelles, que la séparation est inévitable et que notre temps assistCTa au démembrement de cette république?
Nous pouvons tranquilliser les hommes d'Etal de l'Europe : l'épée de Washington conduira encijre nos armées à la victoire, et notre drapeau ne couvrira plus de ses plis que la liberté. >
A peine la session du congrès était -elle finie, M. Suraner retournait à Boston. C'est ]k que Je le revis d'abord quand j'allai visiter les États-Unis pendant la guerre. Ma première visite fut pour lui : il habitait une petite maison dans Hancock-street, sur. le revers de la colline qui porte le palais de l'État. H me reçut dans une petite chambre dont les murs étaient couverts de portraits gravés de Nanteuil.
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que les arsenaux du nord avaient été vidés par le ministre de la guerre, que la lutte ne pouvait plus être évitée. Les sénateurs du sud quittèrent leur poste l'un après l'autre, et dans cette enceinte où si longtemps il n'avait fait entendre que de vaines protestations, Sumner se trouva bientôt le représentant le plus puissant de l'Union, à la fois le conseil et le juge du pouvoir exécutif, l'ame de la lulle engagée contre l'esclavage. Il fut nommé président du comité des affaires étrangères ; cette dignité, la plus haute que confère le sénat, faisait de lui le collaborateur le plus constant et le plus intime du secrétaire d'État, M. Sevvard, en même temps qu'elle lui permettait de tourner au profit de l'État les amitiés qu'il avait depuis longtemps nouées dans le monde diplomatique.
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l'Union. 11 ne doiilait pas que M. Everett donnerait sa voix à M. Lincoln, et, en raison de sa grande inlluence, il appuya sa candidature.
Sumner me conduisit ensuite au palais de TÉlal, me présenta au gouverneur, qui travaillait Jour et nuit à l'équipement et au recrutement des régiments du Massachussetls; il me fit voir la première charte de la colonie, les premiers traités avec les Indiens, une copie des tombes des ancêtres de Washington qui reposent dans un cimetière du Northamptonshire, que lord Spencer lui avait offerte et qu'il avait donnée à la ville de Boston. Nous visitâmes ensemble les belles bibliothèques publiques dé la ville, Faneuil Hall, une salle célèbre dans les annales de Boston, où se tiennent toutes les grandes réunions populaires. Puis-je oublier les promenades faites plus tard avec Sumner aux environs de Boston, les vieux collèges de brique rouge de Cambridge, ombragés de beaux ormes séculaires, ce parc sans fin qui s'étend de colline en colline, et où la rudesse d'une terre de granit est cachée sous une riche végétation et la grâce de mille coquettes habitations?
La liberté de la campagne encourageait la li-
rindépcndancc et le secret fie ses conseils. Uaffiâre du Trefit fut résolue par M. Lincoln, M., Sewardel M. Sumner; ce dernier défendit dans le sénat la conduite du gouvernement, qui avait refusé de communiquer les pièces diplomatiques pendant la durée des négociations; les commissaires remis en liberté, il prononça un de ses plus beaux discours pour justifier la conduite du président. Il raconta tous les outrages que l'Angleterre avait faits autrefois i la liberté des mers, l'entêtement avec lequel elk avait résisté naguère aux revendications de la Frana et des États-Unis ; les avocats de la couronne, don) le gouvernement anglais avait invoqué l'opinioU; n'avaient pas déclaré la prise des commissaires illé gale, ils avaient condamné la conduite d'un olBciei qui s'était érigé lui-même en juge et qui n'avail point amené sa prise devant une cour d'amirauté. En protestant contre une procédure internationak vicieuse plutôt que contre la violation d'un droit, l'Angleterre n'entrait pas moins dans la voie que lui avait montrée depuis longtemps l'Amérique; Sumner ne craignait donc pas, en face du patriotisme américain irrité, de représenter la reddition
les commissaires américains comme une véritable Kktoire pom* les Étais-Unis et pour la civilisation. Dus cette longue harangue, qui fut écoutée de tout Le corps diplomatique, à l'exception de lord Lyons, sSumuer ne cachait poinl la douleur que lui cau- BÛent les sentiments que l'Angleterre avait laissés édater depuis le commencement de la guerre civile. Elle était bien plus vive chez des hommes tels que Somner, Motley, dans le Massachusselts, chez les riMlitionistes si longtemps consolés par les sympa- Mdes de l'Angleterre de l'indifférence de leurs con- VitoyenSy que chez des politiques tels que Seward, ||Bi nourrissaient une défiance traditionnelle contre hGrande-Bretagne, ou chez les hommes de l'ouest, SUs que Lincoln, qui, vivant au centre du conti- ^t, n'apercevaient pour ainsi dire pas l'Europe
leur horizon. Où il avait désiré, cherché, rêvé
» alliés, Sumner voyait désormais des ennemis;
éYénemcnts lui arrachaient plus que des illu-
, ils meurtrissaient ses amitiés et dissipaient, ^toiome un vent froid, bien des mensonges dont il **»! trop goûté la douceur.
Nous ne pouvons suivre ici M. Sumner pendant
loules les péripéties qui remplirent ces années 1er-
ribles de la présidence de Lincoln. Deux partisse! disputaient r influence; le premier avait pour devise « rUnion, telle qu'elle était, la conslitulioa telle qu'elle est ». M. Seward eut longtemps des complaisances pour les politiques qui voulaient, une victoire obtenue, recommencer le passéj comme si la guerre n'eût été qu'un mauvais rêve. Sumner au contraire, et les abolitionistes avec lui, poussaient le président à l'émancipalion. Us né voulaient pas que tant de sang eut été versé eii vain. Les ennemis des États-Unis en Europe répétaient à l'envi que le tiord et le sud ne se disputaient que l'empire du continent. C'était le moment oi M. Gladstone félicitait publiquement M. Jeffersoft Davis d'avoir fait une armée, une marine et une nation : le président Lincoln hésita longtemps, il se décida enfin le 22 septembre 1802 à lancer la proclamation où il donnait la liberté à tons les esclaves dans les Etats rebelles. Depuis le début de la guerre, après chaque défaite, chaque fois que M. Sumner trouvait Lincoln assombri, plia^ sous le poids de sa redoutable responsabilité, il '"'
(Conseillait de prendre celle grande mesure. Il savait que cette parole libératrice vaudrait des armées à rUnioa, Illui répétait sans cessé que si, comme président, il ne se croyait pas le droit d'abolir l'esclavage, comme commandant en chef des armées il pouvait, il devait porter à la rébellion les coups les pins propres à l'abattre. On donnait des armes à tons les nègres fugitifs : ceux qui avaient porté l'uniforme du soldat pouvaient-ils reprendre la livrée de la servitude?
Lincoln se laissa enfin convaincre, il frappa le grand coup qui devait ébranler jusque dans ses fondements l'édifice de la nouvelle confédération. Sumner commenta la proclamation d'émancipation dans un discours fait à Boston. « On a prétendu quelquefois, dit-il, que l'objet de cette guerre est de rétablir la constitution telle qu'elle existe et l'Union telle qu'elle existait. C'est là une erreur, si, par la première de ces expressions, on entend le droit de garder et de poursuivre des esclaves, si par la seconde on veut revenir aux jours où le scrutin était violé dans le Kansas, où la liberté de discussion était violée dans le sénat, où l'on tendait des chaînes autour du
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dit-il, et tout le monde se tut. Quand je fus prr»! h partir, j'en donnai avis la veille, comme c'était la règle; ce jour-là, après le diner, le général, qui d'ordinaire rentrait tout de suite dans sa tente, me fit l'honneur de me demander de faire avec lui une petite promenade. Le soir était presque venu, on était au mois de janvier. « Vous m'avez apporté une lettre de Sumner, me dit-il ; je ne m'occupe point de politique, mais on écrit dans les journaux que j'appartiens au parti démocratique. Vous pouvez dire îV Suinnerque je suis avant tout le serviteur de l'Union et du gouvernement, que je n'ai pour ses amis et particulièrement pour lui que de l'estime. Il fait sa besogne au sénat, je fais la mienne, comme je puis, ici; et bientôt, je l'espère, nous entrerons dans Richmond. » Le parti démocratique fondait <ilors de grandies espérances sur Grant et méditait de l'opposer quelque jour à Lincoln. Ces quelques mots, prononcés avec la plus grande simplicité, me louchèrent plus qu'ils ne me surprirent; j'étais confus de recevoir une marque de confiance d'un homme si avare de paroles. D'al)ord froid, avec une orte de timidité contractée dans les solitudes de
dans la gravite presque auguste d'Emerson, dans rolympienne douceur de Longfellow, dans la grâce de Lowell, dans l'esprit de Holmes, dans Tardeur d'Agassiz, qui avait apporté à l'Amérique, avecTart d'observer, une passion scientifique insatiable.
Sumner était l'objet d'un grand respect dans ce cercle, où il aimait à dérober quelques heures à la politique; mais la campagne présidentielle était commencée, et le sénateur du Massachussetts ne pouvait pas ne pas y prendre sa part. Je l'entendis parler un soir à Faneuil Hall devant 2000 personnes. Il compara les programmes du parti républicain et du parti démocratique, évitant de parler des personnes et se tenant dans les idées générales. 11 y avait des noirs dans l'assistance : ils étaient suspendus à la parole de celui qu'ils regardaient comme leur libérateur, leurs yeux vitreux suivaient tous ses gestes, ils écoutaient, comme des enfants, sa parole grave, qui semblait frapper des coups répétés et retentissants.
Quelques semaines après, je retrouvai M. Sumner à Washington; c'est lui qui me conduisit chez M. Lincoln, à la Maison-Blanche et chez M. Seward.
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Je restai assez longtemps dans la capitale pour me convaincre que le président avait pour le sénateur du Massachussetts les sentiments d'une grande déférence. Il ne se laissait pas volontiers aller devant lui à ces saillies qui, au reste, ne lui servaient d'habitude qu'à fermer la bouche aux indiscrets et aux importuns. 11 laissait voir plutôt la tristesse, qui était le fonds naturel de son caractère ; son bon sens un peu inculte demandait des leçons en même temps qu'il donnait des conseils. Sumner, est-il nécessaire de le dire? avait des ennemis nombreux et ardents; M. Lincoln ne se livrait pas au plaisir dangereux d'affaiblir un des soutiens de sa cause. Sa bonté finit par fondre les premières craintes de Sumner; leur ton d'esprit était tout différent, mais leur alliance, fondée sur un respect réciproque, devinl enfin une véritable amilié. M. Seward était d'humeur un peu ironique; lorsque Sumner me fit l'honneur de me conduire chez lui, nous le trouvâmes, comme d'habitude, enveloppé d'un nuage do fumée. La conversation, d'abord un peu gênée, s'anima bientôt; elle tomba sur le chapitre de YAlabarnUy et des lettres publiées sur ce sujet dans le
352 GIUNDES FICUUKS HISTORIQUES.
rimes par Ilistoricus. Sumner s'étendit longuemeni sur les précédents cités par cet éciîvain et opposés aux Ëlats-Unis. « Il est quelquefois bon, lui répondit M. Scward, de n'en pas trop savoir. Au reste, si on nous enfonce dans les précédents, j'en trouverai toujours autant à founir contre l'Angleterre qu'elle en peut fournir contre nous. » A rencontre de M. Sumner, M. Seward conservait toujours l'espoir de ramener Napoléon III à la cause de l'Union. Il revenait sans cesse sur ce sujet, répétant toujours : « Ah ! si je pouvais voir l'empereur! * Il ne pouvait comprendre qu'un souverain démocititique n'eût pas fait comme l'empereur de Russie, qui avec quelques bonnes paroles avait gagné le
cœur du peuple des Etats-Unis. « On ne saitdoncpas à Paris ce que nous sommes! » Son esprit hardi et fertile en combinaisons faisait des plans grandioses et aurait voulu y associer la France. Il s'irritait de trouver tant de froideur où il aurait voulu de l'ouverture et de la confiance. Il avait accepté les ser-^ vices des princes d'Orléans, mais il n'avait aucune antipathie pour les Bonaparte. Sumner affichait ses sympathies pour les libéraux et les républicains
demniser tous ceux que la crainte des corsaires a contraints à vendre leurs vaisseaux à vil prix et à interrompre toutes leurs opérations commerciales. Un premier traité avec l'Angleterre avait reçu la signature de lord Clarendon et du négociateur américain. M. Sumner n'eut pas de peine à déterminer le sénat à refuser sa ratification à un traité qui nonséulement consacrait l'abandon des dommages indirects, mais qui n'assurait pas sérieusement lés revendications les plus légitimes, et qui ne renfermait pas la moindre trace d'un regret ou d'une réparation morale.
pensées^ parfois de chimères, esprit d'un vol toujours droit et élevé. Je m'étonne que les étrangers qui voyagent en Amérique ne recherchent pas davantage le séjour de Washington : dans celte ville, toute publique, sont réunis les représentants les
plus intelligents de tous les Etats; le sénat, le gouvernement, la cour suprême, le congrès, renferment toujours des hommes éminents; New-York, Boston,, Philadelphie, ont encore quelque chose de pi'ovincial ; Washington est vraiment capitale, et les petites^ grandeurs de province y sont éclipsées par la grandeur nationale. Les fonctions de M. Sumner le mettaient en rapports constants avec les membres du corps diplomatique; on le recherchait pour la sûreté de son commerce, l'intérêt de sa conversation^ et il avait trouvé des amis véritables parmi tous les ministres qui avaient résidé quelque temps en Amérique. Sa vie était des plus laborieuses; il se levait de grand matin, donnait des audiences, écri\^t ses rapports, et chaque jour on le voyait à sa place au sénat, soutenant les projets de loi qu'il avait préparés. Il était sans cesse occupé à cette époque des mesures de détail qui devaient suivre l'abolition
de l'esclavage;, ce n'était pa? assez de donner la liberté aux noirs, il fallait leur .donner un état civil^ des droits électoraux, le bienfait de l'éducation publique. L'opposition dans le sénat n'-était plus trèsnombreuse depuis la défection des sénateurs du sud, mais elle était ardente, d'humeur presque rc- \ belle. Un jour, je causais dans l'enceinte même du séaat, avec M. Sumner et M. Reverdy Johnson, quif était parmi les mécontents. Un sénateur du Kentucky, ancien gouverneur de cet État fiontière, s'ap- I proche de Sumner et lui dit : « Eh bien! quand accepterez-vous les vingt-cinq nègres que je vous offre depuis trois mois? Je paierai leurs frais de voj-age. Votre loi (on discutait en ce moment une loi relative aux femmes et aux enfants des noii's enrôlés dans l'armée fédérale) va faire de nouveaux malheureux. Quand en aurcz-vous fait assez? Vous perdez ce pays. Vous êtes bien bon de parler encore de la constitution. Foulez-la franchement aux pieds. Les ai*guments constitutionnels dont vous vous servez comme sénateur vous feraient rire comme avocat; tous vos avocats de Boston en riraient avec vous. > Il continua ainsi longtemps avec une sorte de fami-
liarité irritée et farouche; Suriiner Técouta sans répondre un seul mot. « Vous les voyez, me dit-il, voilà ce que j'ai enduré pendant des années; à h façon dont on nous traite, maintenant que notre parti est au pouvoir, vous pouvez deviner ce qui se passait ici autrefois. »
Quand je quittai Wasliitigton pour me rendre a l'armée devant Richmond, Sumner voulut bien me donner pour le général Grant une lettre qui m'assura la réception la plus hospitalière. Je ne rappellerais point ce souvenir sans un incident qui se rattache aux premiers rapports du sénateur du Massachussetts et de celui qui devait devenir le pré" sident de la république. Le général Grant est un homme froid et silencieux ; il m'avait fait donner une tente a son quartier général, mais je ne lavis jamais pendant mon bref séjour qu'à l'heure du dîner, qui était aussi court que frugal. A peine un mot était prononcé devant lui; je me souviens qu'un jour un des officiers d'état-major parla d'une atla^ que préparée à l'embouchure d'une rivière, et dit que la barre à marée basse avait seize pieds de profondeur; Grant releva la tête : a Dix-huit pieds,»
dit-il, et tout le monde se tut. Quand je fus prêt h partir, j'en donnai avis la veille, comme c'était la règle; ce jour-là, après le dîner, le général, qui d'ordinaire rentrait tout de suite dans sa tente, me fit l'honneur de me demander de faire avec lui une petite promenade. Le soir était presque venu, on était au mois de janvier. « Vous m'avez apporté une lettre deSumner, me dit-il; je nem'occupe point de politique, mais on écrit dans les journaux que j'appartiens au parti démocratique. Vous pouvez dire à^ Sumnerque je suis avant tout le serviteur de Tl^nion et du gouvernement, que je n'ai pour ses amis et particulièrement pour lui que de l'estime. Il fait sa besogne au sénat, je fais la mienne, comme je puis, ici; et bientôt, je l'espère, nous entrerons dans Richmond. » Le parti démocratique fondait alors de grandes espérances sur Grant et méditai! de l'opposer quelque jour à Lincoln. Ces quelques mots, prononcés avec la plus grande simplicité, me louchèrent plus qu'ils ne me surprirent; j'étais confus de recevoir une marque de confiance d'un homme si avare de paroles. D'abord froid, avec une sorte de timidité (!ontraclée dans les solitudes de
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l'ouest, austère dans sa vie, dans son costume, Finfatigable, l'impassible Grant est resté dans mamémoire^ avec tous les signes du commandement, comme une volonté vivante, tenace, inexorable, un de ccshommes sans faiblesse et sans plis qui sont faits pour terminer une guerre civile, trop profondément imbu des sentiments de sa race pour songer à.la terminer autrement qu'au profit de la loi . L'heure du triomphe approchait; mais la victoire même ne pouvait plus effacer dans l'âme naturellement bénigne de Lincoln, le souvenir de tant d'angoisses, de tant de douleurs, de sauf versé; la mort vint le délivrer et le prendre surce^ sommet où l'avait porté la fortune. Dès que Lincoln fut frappé, on alla chercher Sunuier; il assista à la. lente agonie, et peut-être regretta-t-il d'avoir quelquefois douté de celui qui avait été choisi pour ètre^ le martyr de l'Union.
Sumner'se fil dans le sénat l'exécuteur testamentaire de Lincoln; il devint, pour ainsi dire, le chef du parti républicain, et son influence, alors prédominante, triompha de celle de Johnson, élevé de la vice-présidence au pouvoir suprême. Ses efforts se eonceritrèrcnt sur deux points après là fin de laguerre,.
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C0UX qui avaient voté avec lui m voulaient point partager sa di$grlice. Gonune tous )e$ bommes» qui ne iu)nt point habitués aux débats parlementairi^» le président avait cru voir dans le di^ours de Siim-^ ner pins que celnii-ei ne voulait y mettre ; il aY^il aeoepté la bataille avee une décisiofi militaire quand on faisait mine de Toffrir plus qu'on avait d'envie de la livrer. M. Motley, qui était à Londres, fut extrêmement surpris d'être rappelé, et M, Sumner put croire que l'ambassadeur des États-Unis était la victime de l'amitié qu'il lui portait. H se plaignit avec plus d'amertume qu'il n'eût fait sans doute s'il s'était agi de sa propre personne ; la rupture entre le président et lui devint complète. Il se laissa glisser -et tomber de plus en plus dans l'opposi^ tion, et s'étonna bientôt de ne plus être suivi que par quelques partisans. Il se retrouva dans ce sénat, où sa voix avait été pendant quelques années la plus écoutée, presque seul, séparé de ceux qui avaient longtemps combattu à ses côtés, aigri, souvent injuste et se croyant victime de Finjustice, déchu dans le triomphe des siens, n'ayant que la lie et l'amertume du pouvoir sans avoir le miel. Ce qui lui res-
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sembler un moment presque eiussi ardue. Le commerce des États-Unis avait été ruiné pendant la guerre par les corsaires sortis des ports de FAngleterre : les revendications du cabinet de Washington ne s'étaient pas fait attendre. Sumner prononça sur ce sujet un discours qui jeta le plus grand émoi en Angleterre. Suivant lui, T Angleterre avait violé le droit des gens dès le début des hostilités ; elle étail non pas seulement responsable dès dommages directement infligés par les corsaires, mais des dommages indirects causés au commerce américain par la reconnaissance hâtive des États confédérés en qualilé de belligérants, par les encouragements donnés à la rébellion, et enfin par les déprédations des corsaires. L'évaluation de ces dommages indirects était, on \o devine, des plus difficiles, et restait forcément trop arbitraire; Sumner eut le tort de donner un chiffre pour les représenter, mais au fond nous lui avons entendu dire à lui-même que, si le chiffre étail chose indifférente, le principe des dommages indirects ne l'était point. Il est certain que rembourser simplement les armateurs dont les navires ont élé brûlés ou coulés en pleine mer, ce n'est point in-
demniser tous ceux que la crainte des corsaires a contraints à vendre leurs vaisseaux à vil prix et à interrompre toutes leurs opérations commerciales. Un premier traité avec l'Angleterre avait reçu la signature de lord Glarendon et du négociateur américain. M. Sumner n'eut pas de peine à déterminer le sénat à refuser sa ratification à un traité qui nonséulement consacrait l'abandon des dommages indirects, mais qui n'assurait pas sérieusement les revendications les jplus légitimes, et qui ne renfermait pas la moindre trace d'un regret ou d'une réparation morale.
En 4869, le t>arti républicain porta te géhértl Grant au pouvoir, et ici commence la partie la plus pénible, sinon la moins instructive de notre tâcke. Il n'y a pas de spectacle plus douloureux que le déchirement d'une union que tout deviwt resserrer et que tout vient détruire, — la métamorphose et comme l'empoisonnement lent de l'amitié, delà confiance, de l'estime. Enprenant possession de la présidence, le général Grant appela à la secrétairerie d'État M. Hamilton Fish. M. Sumner et M. Fish étaient alors en parfaite harmonie. En envoyant M. Motley comme ambassadeur à Londres, le général Grant honorait un ami personnel de Sumner, en même temps qu'un serviteur éminent de l'Union. Leprésident attachait beaucoup d'importance à ce choix à cause de la nature particulièrement délicate des ques-
traces du passé, qu'il se contentait à trop bon marché, et il ne trouvait pour l'avenir aucune garantie sérieuse dans des règles internationales déjà contestées dans le parlement anglais, que rien n'obligeait à soumettre à la sanction des grandes puissances, et dont l'utilité pouvait se trouver épuisée aussitôt après la fin de l'arbitrage.
L'opinion publique se séparait de plus en plus de cette petite phalange des républicains qui avaient pris, avec Sumner, le nom de républicains libéraux, et qui avaient fini par se coaliser avec le parti démocratique. Elle accueillait le traité de Washington et l'arbitrage de Genève comme une satisfaction ; quelques abus, quelques désordres administratifs la laissaient indifférente , elle approuvait l'attitude prise par le général Grant vis-à-vis du sud. A la suite de la guerre civile et de l'émancipation, la plupart de ces État sétaient complétementdésorganisés ; des aventuriers du nord (on les nommait les carpet-baggers^ porteurs de sac de voyage) étaient venus se jeter sur les provinces reconquises comme sur une proie; ils entraînaient les noirs au scrutin, nommaient des conventions, bâclaient des constitutions ; souvent des
avis quand il jugeait à propos de remettre. Il n'avaitpas Thumeur accessible, la patience infatigable, l'ouverture de M. Lincoln, et Sumner sentit bientôt comme une main invisible qui le séparait d'un président silencieux, d'humeur réservée, habitué à quelques figures familières, ennemi de toute discussion. Ce ne fut pas sans doute sans effort qu'il se laissa entraîner jusqu'à l'opposition déclarée.
Cette opposition éclata à propos d'un traité relatif à Saint-Domingue. Le président était très-désireux d'annexer une des Antilles à la république ; il croyait avoir trouvé une occasion très-favorable à Saint- Domingue. Toute sa vie, Sumner avait combattu la doctrine des annexions; le sud voulait s'emparer des Antilles, comme il s'était emparé du Texas, pour étendre le domaine de l'esclavage. Les représentants du nord n'avaient pas cessé de dénoncer ces ambitions, aussi bien que les fourberies et les violences qu'elles avaient encouragées. L'esclavage détruit, il était permis de considérer d'un autre œil une question qui devenait plutôt nationale. L'Espagne, l'Angleterre, la France, le Danemark, avaient de vastes possessions ou du moins un pied dans les
Antilles. Quelques-unes des îles étaient devenues pendant la guerre les arsenaux et les centres de ravitaillement des rebelles. On ne saurait être trop surpris si le président Grant prêta l'oreille à ceux des habitants de Saint-Domingue qui vinrent le solliciter et lui offrir un site pour un magnifique port militaire dans la baie de Samana. Sumncr attaqua ce projet avec une grande violence. Il ne se contenta pas d'en indiquer les dangers lointains : il montra que, la république dominicaine une fois annexée, Haïti serait absorbé fatalement par les États-Unis, qu'il faudrait admettre ces territoires insulaires dans rUnion, qu'on entrait ainsi dans une voie où l'on ne pourrait plus s'arrêter, et qu'on soumettait à une épreuve trop dangereuse les principes traditionnels du gouvernement fédéral. C'était déjà une besogne assez difficile de ramener les anciens Etats du sud à la vie constitutionnelle; l'Union devait se recueillir, se corriger, panser ses plaies plutôt que de songer à étendre indéfiniment ses limites. Sumner ne se contenta pas malheureusement de ces arguments généraux; il dénonça la conduite, les motifs des négociateurs dominicains, il accusa le
liarité irritée et farouche; Suiiiner récoula sans répondre un seul mot. « Vous les voyez, me dit-il, voilà ce que j'ai enduré pendant des années; à la façon dont on nous tiaile, maintenant que notre parti est au pouvoir, vous pouvez deviner ce qui se passait ici autrefois. »
Quand je quittai Washington pour me rendre à l'armée devant Richmond, Sumner voulut bien rac donner pour le général Grant une lettre qui m'assura la réception la plus hospitalière. Je ne rappellerais point ce souvenir sans un incident qui se rattache aux premiers rapports du sénateur du Massachussetts et de celui qui devait devenir le président de la république. Le général Grant est un homme froid et silencieux ; il m'avait fait donner une tente à son quartier général, mais je ne le vis jamais pendant mon bref séjour qu'à l'heure du dîner, qui était aussi court que frugal. A peine un mot était prononcé devant lui; je me souviens qu'un jour un des officiers d'état-major parla d'une atlse que préparée à l'embouchure d'une rivière, et dit que la barre à marée basse avait seize pieds de profondeur; Grant releva la tête : (i Dix-huit pieds,»
dit-il, et tout le monde se tut. Quand je fus pirl a partir, j'en donnai avis la veille, comme c'était la règle; ce jour-lâ, après le dîner, le général, qui ti'ordinaire rentrait tout de suite dans sa tente, me fit l'honneur de me demander de faire avec lui une petite promenade. Le soir était presque venu, on éfait au mois de janvier. « Vous m'avez apporté une lettre deSumnei*, me dit-il; je ne m'occupe point de politique, mais on écrit dans les journaux que j'appartiens au parti démocratique. Vous pouvez dire îV Sumnerque je suis avant tout le serviteur de l'Union et du gouvernement, que je n'ai pour ses amis et particulièrement pour lui que de l'estime. Il fait sa besogne au sénat, je fais la mienne, comme je puis, ici^ et bientôt, je l'espère, nous entrerons dans Richmond. » Le parti démocratique fondait alors de grandes espérances sur Grant et méditait de l'opposer quelque jour à Lincoln. Ces quelques mots, prononcés avec la plus grande simplicité, me louchèrent plus qu'ils ne me surprirent; j'étais confus de recevoir une marque de confiance d'un homme si avare de paroles. D'abord froid, avec une .sorte de timidité (!ontractée dans les solitudes de
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l'ouest, austère dans sa vie, dans son costume, l'infatigable, l'impassible Grant est resté dans ma mémoire^ avec tous les signes du commandement, comme une volonté vivante, tenace, inexorable, unde ceshommes sans faiblesse et sans plis qui sont faits pour terminer une guerre civile, trop profondément imbu des sentiments de sa race pour songer à.la terminer autrement qu'au profit de la loi . L'heure du triomphe approchait; mais la victoire même ne pouvait plus effacer dans l'âme naturellement bénigne de Lincoln, le souvenir de tant d'angoisses, de tant de douleurs, de sanf versé; la mort vint le délivrer et le prendre sur ce sommet où l'avait porté la fortune. Dès que Lincoln fut frappé, on alla chercher Sumner; il assista à la. lente agonie, et peut-être regrctta-t-il d'avoir quelquefois douté de celui qui avait été choisi pour être^ le martyr de l'Union.
Sumner'se fil dans le sénat l'exécuteur testamentaire de Lincoln; il devint, pour ainsi dire, le chef du parti républicain, et son influence, alors prédominante, triompha de celle de Johnson, élevé de la vice-présidence au pouvoir suprême. Ses efforts se eonceritrèrent sur deux points après la fin de la guerre^
la réorganisation des États du sud, les négociations ^vecrAngleterre.LesEtatsdu sud étaient occupés militairement, leurs constitutions particulières naturellement mises à néant; la constitution fédérale avait été révisée suivant les formes indiquées par cette constitution même, et l'esclavage avait été à jamais aboli. Il s'agissait de ramener les États vaincus de la condition de territoire conquis à celle d'Étals fédéraux, jouissant de tous les droits constitutionnels, capables d'être représentés au sénat et au congrès, dotés de constitutions particulières discutées et votées par les électeurs dans chaque Etat. Le sud, résigné à accorder aux noirs des droits civils, répugnait à leur donner le droit électoral. Sumner lutta contre cette tendance , et travailla de toutes ses forces à effacer dans toute la législation le privilège de la couleur. Ce n'était pas toutefois chose facile que de faire passer cette égalité dans les constitutions et dans les codes particuliers des Etats du sud; ce travail s'est opéré lentement, difficilement; le nord n'a pu rendre au sud ses libertés qu'au fur et à mesure que le sud faisait lui-même l'abandon de ses anciens privilèges. Le gouvernement avait une autre lûche, qui put
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sembler un moment presque aussi ardue. Le commerce des États-Unis avait été ruiné pendant la guerre par les corsaires sortis des ports de TADgleterre ; les revendications du cabinet de Washinglon ne s'étaient pas fait attendre. Sumner prononça sur ce sujet un discours qui jeta le plus grand émoi en Angleterre. Suivant lui, FAngleterre avait violé le droit des gens dès le début des hostilités; elle était non pas seulement responsable dès dommages directement înfligéspar les corsaires, mais des dommages indirects causés au commerce américain par la re- : connaissance hâtive des Etats confédérés en qualité .; de belligérants/par les encouragements donnés à la rébellion, et enfin par les déprédations des corsaires. L'évaluation de ces dommages indirects était, on l*' devine, des plus difficiles, et restait forcément trop arbitraire ; Sumner eut le tort de donner un cirfr pour les représenter, mais au fond nous lui avons entendu dire à lui-même que, si le chiffre élai^ chose indifférente, le principe des dommages ind^" réels ne l'était point. Il est certain que rembourse^' ^^impIement les armateurs dont les navires ont ^^^ brûlés ou coulés en pleine mer, ce n'est point *^
traces du passé, qu'il se contentait à trop bon marché, et il ne trouvait pour l'avenir aucune garantie sérieuse dans des règles internationales déjà contestées dans le parlement anglais, que rien n'obligeait à soumettre à la sanction des grandes puissances, et dont Futilité pouvait se trouver épuisée aussitôt après la fin de l'arbitrage.
L'opinion publique se séparait de plus en plus de cette petite phalange des républicains qui avaient pris, avec Sumner, le nom de républicains libéraux, et qui avaient fini par se coaliser avec le parti démocratique. Elle accueillait le traité de Washington et l'arbitrage de Genève comme une satisfaction ; quelques abus, quelques désordres administratifs la laissaient indifférente , elle approuvait l'attitude prise par le général Grant vis-à-vis du sud. A la suite de la guerre civile et de l'émancipation, la plupart de ces État sétaient complétementdésorganisés ; des aventuriers du nord (on les nommait les carpet-baggerSy porteurs de sac de voyage) étaient venus se jeter sur les provinces reconquises comme sur une proie; ils entraînaient les noirs au scrutin, nommaient des conventions, bâclaient des constitutions ; souvent des
En 4869, le parti républicain porta te gébénJ Grant au pouvoir, et ici commence la partie ia phsa pénible, sinon la moins instructive de notre tacite. Il n'y a pas de spectacle plus douloureux que le déchirement d'une union que tout devrait resserrer et que tout vient détruire, — la métamorphose et comme l'empoisonnement lent de l'amitié, de la confiance, de l'estime. Enprenant possession de la présidence, le général Grant appelaà la secrétairerie d'État M. Hamilton Fish. M. Sumner et M. Fish étaient alors en parfaite harmonie. En envoyant M. Motley comme ambassadeur à Londres, le général Grant honorait un ami personnel de Sumner, en même temps qu'un serviteur éminent del'Union. Leprési* dent attachait beaucoup d'importance à ce choix à cause de la nature particulièrement délicate des ques-
tJN HOMME D'ÉTAT AMÉRICAIN. 363
tiens pendantes entre les deux pays. M. Sumner eat aussi part au choix de M . Bancroft Davis, nommé assistant secrétaire d'État (c'est le titre donné au fonctionnaire qui assiste le secrétaire d'Etat, ministre des afiaires étrangères), il ne resta pas étranger à
la rédaction des instructions données à M. Motley en ce qui concernait l'A tefcama. Le secrétaire d'Etat et le président du comité des aflaires étrangères échangèrent longtemps leurs vues sur tous les sujets. Les fonctions de M. Sumner et la nécessité de faire ratifier par le sénat tous les choixdiplomatiques et tous les traités conféraient à M. Sumner une sorte de patro^ nage ou tout au moins de contrôle sur l'administration. Abusa-t-il un peu de l'autorité qui lui était dévolue, autorité plutôt morale qu'officielle? Il n'y a rien de si difficile que de s'amoindrir, de s'effacer, de se contenter des réalités sans les apparences* Le général Grarit pouvait se considérer moins comme l'élu du parti républicain que de la nation tout entière et de la fortune; il apportait au pouvoir quelques idées simples et justes; moins il était disposé à jeter le poids de sa prérogative entre les partis, plus il était enclin et décidé à faire respecter son
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prendre parf à la campagne présidentielle i il pré* teiKta de l'état de sa santé pour venir en Europe.
Le parti démocratique, coalisé avec les républU oains dissidents, n'avait chance de lutter avec queU que succès contre le général Grant qu'en portant sen ahoix sur quelque personnage considérable, in&pi^ rant contîance au pays, d'une sagesse éprouvée, itt-» périeur pour ainsi dire auK partis, capable de servir d'arbitre entre tous et de représenter la grandeur et les intérêts nationaux. Il n'y avait qu'un nom qui, ^ & ces titres divers, pûl être opposé à celui de Grant; c'était celui de M, Adams, fits et petit^fils de prési-* dents, qui avait si longtemps tenu une place honp^ rable au congrès, qui pendant la guerre avait feit respecter à Londres la dignité du ministre deâ États<*Unis, et n'avait pas commis une seule (faute dans les circonstances le$ plus critiques^ qui enfin venait de prendre part à la conterepce arbitrale de Genève. La convention démocratique lui préféra M. Greeley^ l'éditeur de la Tribune^ homme estimable, mais d'esprit fauXj sans énergie, jouet plutôt que conducteur de son parti. M^ Sumner ne conserva pas beaucoup d'illusions sur le résultat de la lutte
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il était à P^ris, eijtendant à peine l'écho de la lutte lointaine; j'étais quelquefois le confident de ses tristes pensées. Il se plaignait beaucoup de sa santé; il était difficile d'imaginer que cet tfomme si grand, presque up colosse, encore djppit et fort en apparence, fût obligé d'hésiter devant le moindre effort j devant une promenade, une visite. Il était plus changé moralement que physiquement; à travers sa douceur inaltérable, on s#Qtait j§ w sais quelle lassitude et quel désenchantement profond. La distance opère QPinme le temps, elle met un brouillard devant les hommes et les événements, et ne laisse plus paraître que les linéaments les plus importants des choses* Sumner repassait de loin, dans la solitude, les années récemment écoulées, et se deman-^ dait peut-être s'il avait toujours choisi les meilleurs moyens pour arriver à ses fins, s'il n'avait pas trop guerroyé sur des détails, s'il n'avait pas été trop sévère pour les uns, trop indulgent pour les autres. Il ne se plaignait pasj il n'y avait pas d'amertume dans ses discours; mais il souffrait certainement d'une rupture qui n'eût jamais ému sa fierté, s'il
avait pu véritablement refuser une sorte d'admiration et d'estime à l'homme qui avait rompu avec lui.
• 11 y a des maux sans remède, des chemins qu'on ne peut traverser qu'une fois ; Sumner le savait, il n'évoquait pas volontiers certains souvenirs; il ne critiquait pas souvent devant ses amis français le gouvernement de son pays. Il leur parlait plus volontiers de la France; il avait éloquemment plaidé la cause de notre pays aux États-Unis dans un discours qui avait été imprimé sous ce titre : Le Duel de deux nations. Il avait blâmé la folle déclaration de guerre faite à l'Allemagne, mais flétri, comme une iniquité et un abus du droit de conquête, l'annexion de l'Alsace et d'une partie de la Lorraine. Selon lui, l'Allemagne victorieuse, contente d'une forte indemnité pécuniaire, pouvait inaugurer en Europe une ère nouvelle. Il caressait volontiers le rêve d'un arbitrage applicable à toutes les querelles nationales. La science de Grotius était restée son étude favorite, et il se flattait que le droit des gens trouverait un jour des règles fixes et une sanction efficace.
Sumner n'avait jamais aimé l'empire, il avait blâmé la guerre de Grimée; si l'expédition d'Italie avait flatté ses passions libérales et jusqu'à ses penchants de lettré, la guerre du Mexique avait aiguisé son instinctive aversion pour le gouvernement impérial.
A l'époque où les derniers parlementaires français vivaient dans l'ombre, hors des rayons des victoires de Sébastopol, de Magenta, de Solferino, loin des splendeurs d'une cour qui attirait les yeux de toute l'Europe, oubliés par un peuple affamé de gloire, de richesse et de plaisir, ils étaient toujours à ses yeux les représentants de la France. Il avait reçu, protégé des réfugiés français, comme ses ancêtres eussent accueilli des huguenots proscrits, et parfois sa générosité s'était singulièrement égarée. Il voyait volontiers des héros chez tous ceux qui se disaient les victimes de la liberté. Il regarda Sedan comme le châtiment du 2 décembre. Il trouvait la France vaincue, Paris portant encore les traces d'un double siège. Il se faisait conduire devant les ruines qui bordaient les deux rives de la Seine, et méditait tristement sur la folie des nou-
veaux iconoclastes. Les hommes qu'il avait le mieux connus autrefois, qu'il avait vus unis dans une lutte entreprise au nom des idées libérales, il les trouvait séparés, mécontents les uns des autres, s'accusant mutuellement de désertion. Il était surpris de l'isolement de ceux qu'il admirait le plus, du. vide fait autour de certains noms, de l'inaction et de la langueur de quelques-uns. Il s'affligeait de nos divisions, il ne comprenait pas nos terreurs, et ne voyait pas tout ce qui s'était écroulé avec les murs de nos forteresses et de nos palais incendiés; marchant sur les cendres d'une invasion et d'une guerre civile, il avait les yeux encore tournés vers un idéal de gouvernement populaire, pacifique, tolérant.
Le mouvement tumultueux des affaires publiques, où la parole avait repris la première place, lui cachait le mouvement invisible et profond des • instincts nationaux blessés. 11 vit M. Thiers; il l'avait quitté représentant encore actif de la monarchie constitutionnelle, il le retrouvait devenu l'espoir et le soutien du parti républicain. Sumner rêvait pour la France une république libérale et généreuse, on
lefi princes de Tancienne famille royale eussent trouvé une place éminente, et qui eût ajouté à la force matérielle de la démocratie les puissances 4'imagination qui sortent de Thistoire, H fut surpris 4e sentir, partout où il mit le pied, des barrières invisibles, de respirer partout la méfiance, la colère et souvent la haine. 11 admira l'ardeur infatigable de M. Tbiers, cette liberté d'esprit qui lui permettait de passer d'une discussion sur la constitution américaine à un parallèle entre le mythe allemand de Faust et le mythe latin de don Juan ; il fut surpris de trouver cette intelligence à peine ployée par les malheurs de la patrie et triomphante dans la défaite universelle.
Avant de partir pour les États-Unis, Sumner avait voulu visiter Chantilly, l^e duc d'Aumale, qui l'avait connu en Angleterre, lui fit lui-même les honneurs de ce be^u lieu ; il le promena en voiture à travers le§ grandes écuries désertes, sous ces berceaux épais où les ombres des arbres jouent sur le marbre des statues, le long de ces eaux qui disent leur éternel murmure autour d'un château touché de la mort; il lui montra dans le château cette galerie des
batailles de Condé, où il semble que Gondé aille entrer, tant on y respire Tair des temps passés. Familier avec notre histoire nationale, Sumner était capable de goûter le charme de tant de souvenirs, qui sont déjà des énigmes pour plus d'un Français. On ne sait pas quel attrait puissant le passé exerce sur les nations encore jeunes qui commencent à peine leur histoire. Elles regardent avec une sorte de piété et d'envie mille choses auprès desquelles passe noire indifférence égoïste et lasse. Sumner allait jusque dans les boutiques des libraires chercher les vieux missels, les reliures de Groslier, les livres rongés du temps, les estampes. Il n'était ni collectionneur ni bibliophile, il amusait ses yeux et sa pensée, et voulait, si on excuse le mot, voler quelque chose à l'Europe pour en faire don à l'Amérique.
Il souffrait d'une maladie étrange qui le jetait par moments dans des angoisses très-alarmantes. Il éprouvait comme l'impuissance de vivre ; cependant son corps restait robuste en apparence, et sa faculté de travail semblait toujours la même. Le repos ne lui faisait aucun bien, car il le remplissait de rêves, de pensées pénibles, de retours douloureux sur le passé,
de sombres pronostics. Il avait traversé successivement l'âge du labeur tranquille, puis Tâge héroïque des victoires achetées par le courage; il était arrivé aux années où la vie se décolore et où les ombres de la mort commencent à s'étendre sur la pensée. Le parti auquel il avait prêté plutôt que donné l'appui de son nom allait subir une délaite presque honteuse. Il fallait retourner à Washington, non plus suivi des longues acclamations populaires, mais en vaincu, sans ardeur, sans espoir, presque sans but. Des chagrins d'une nature très-intime, dont je ne soulèverai pas le voile, contribuaient encore à l'assombrir. La main douce et généreuse qui aurait pu fermer les plaies de ce pauvre cœur ulcéré lui manquait; il n'avait pas d'enfants, il n'avait plus de femme.
Le dernier voyage que Sumner fit en Europe contribua à calmer l'ardeur de son opposition; il avait vu l'Angleterre, la Russie, la triomphante Allemagne, rechercher à l'envi l'amitié de son pays; le tableau des États-Unis lui semblait moins sombre auprès de celui de l'Europe armée jusqu'aux dents, agitée de haines inexorables, et prête à je ne sais
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quelle nouvelle guerre de cent ans. Il avait vu bien d'autres faiblesses, d'autres folies et d'autres misères que celles qui le blessaient à Washington, des gloires plusmensongères, desgrandeurs plusfaclices, desretsentiments plus jaloux, des abîmes plus profonds. Il revint apaisé, plus disposé à reprendre sa besogne législative. Il reprit sans bruit sa place au sénat : ses anciens amis n'eurent pas besoin de lui ouvrir leurs bras, il se retrouva dans leurs rangs comme s'il ne les eût jamais quittés, non qu'il songeât à partager avec eux le pouvoir que la nalion venait de leur rendre pour quatre ans; mais ses blessures étaient cicatrisées, il n'avait plus de colère et, en reprenant son rang dans son parti, il jouissait de ce plaisir, qui n'est donné qu'à peu, de servir encore ceux qui ne pouvaient plus lé servir. La législature du Massachussetts revint, par un vote solennel, sur le blâme qu'elle avait deux ans auparavant infligea son sénateur ; cette réparation fut la plus douce pour Sumner, car il aimait le Massachussetts comme le Breton la Bretagne, et il aurait pu lui dire : Ei tu quoqtie, quand il en avait reçu un coup si sensible à son patriotisme.
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11 mourut peu de jours après, le 12 mars 4874, dans une crise de la maladie qui le tourmentait dejiutsdes années (angina pectaris). Celle* fminat* tendue provoqua dans toute Tétendue des États comme une explosion de reconnaissance et d'admira^ tion. Le peuple, capricieux et léger comme bien des princes, avait presque oublié Sumner : il semblait que son nom appartint déjà m passé; mais quand il disparut de cette scène qu'il avait si longtemps rem^ plie, un grand vide se fit tout d'un coup. On se demanda si Ton avait assez reconnu d'aussi longs, d'aussi grands services, si ce dévouement exclusif aux intérêts publics, ce labeur sans relâche, cette incorruptibilité antique.que pendant trente ans le soupçon même n'avait pu effleurer, avaient reçu des récompenses dignes d'une grande nation. Quatre millions de noirs pleurèrent celui qu'ils regardaient comme leur libérateur; les cloches de Gharl^stown sonnèrent le glas pour celui qui avait si longtemps été détesté dans les Carolines.'Les plus belles fleurs du sud furent envoyées à Washington, car c'est la mode en Amérique de parer le mort de fleurs, et amoncelées sur le cercueil de Sumner, sur le siège qu'il occu^
pait au sénat et qui avait jadis été baigné de son sang. Le voyage de ce cercueil de Washington à Boston fut un long triomphe funèbre ; partout les villes sollicitaient l'honneur de le garder quelques heures, et les populations se pressaient pour .apercevoir ce qui restait d'un grand serviteur de l'Union.
Avec Sumner disparaissait un des représentants de cette forte génération d'hommes d'État qui ont porté l'Amérique au degré de puissance où le monde l'aperçoit aujourd'hui, et qui ont été les guides plutôt que les serviteurs de la démocratie. Pénétrés de respect pour l'œuvre de leurs pères, ils l'ont pourtant corrigée en effaçant les traces d'une institution qui menaçait de la corrompre. Sumner honorait le peuple et méprisait la popularité ; il était orateur, non tribun, ne parlant jamais que pour un but, dans l'intérêt d'une cause et non pour le plaisir vain des applaudissements. Réformateur, il n'avait rien de chimérique dans l'esprit, tenant bien plus de Grotius, de Montesquieu, de Blackstone, que de Rousseau ou des socialistes. En demandant la liberté pour les noirs, c'était leur droit à la famille, leur droit à la propriété qu'il réclamait. Il n'avait pas
d'horreur instinctive pour les aristocraties, pour les -vieilles dynasties, il ne détestait que la tyrannie, mais il savait que la tyrannie sait prendre les masques les plus divers. Le trait le plus frappant de son caractère était un respect instinctif et plein pour l'intelligence; ses amis les plus chers étaient des poètes, des historiens, des penseurs. Il ornait sans cesse son esprit par la lecture des grands écrivains de tous les pays. La collection de ses discours, qui sera bientôt publiée, formera plus de dix volumes; on y trouvera, au milieu des matières souvent les plus arides, des échappées fréquentes sur le monde heureux des muses. Il y avait par moments une grâce singulière mêlée à son éloquence, d'ordinaire un peu lourde, à sa logique écrasante, à sa science trop exubérante. Dans un pays à la fois avide et prodigue, enflé de sa force et de sa richesse, Sumner restait comme un type des anciens temps; simple de mœurs, désintéressé, délicat et raffiné dans ses goûts, vivant sur les bords du fleuve qui charriait les ambitions et les convoitises vulgaires, les yeux toujours fixés sur quelque chose de noble et de grand. On peut dire enfin de lui qu'il sut servir à la fois, ce qui est par-
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fois malaisé, son pays. et l'humanité, qu'il défendit toute sa TÎe les intérêts des États-Unis et cent (Tune race opprimée, et réussit à confondre les deux causes qui lui étaient le plus chères, celle de l'émancipation et celle de l'Union.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/grandesfiguresh00lauggoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Grandes figures historiques

		BOULEVARD DBS ITALIENS, 15, AU COIN DE I.A HUE DE GRAMMONT

		HARVARD COLLEGE LIBRARY

		Dépêche (l'Aerssens, du 20 février

		Manusc.nt de Hatfield

		Révélations historiques sur la révolution belge de

		JOSIAH QUINCY

		Sources et licence





